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RAPPORT AU ROI. 



Paris, le 3i mars i846. 



SIRE, 



La loi du 19 juillet i84â, relative à Tintroduction de travailleurs 
européens dans les colonies, à la formation d'établissements agricoles, etc., 
porte, article 3 : 

« Il sera rendu compte annuellement aux Chambres de Temploi des 
f> crédits votés, et des effets de Texécution de la présente loi. > 

La même loi porte , article à : 

« A Tavepir, le Gouvernement devra également rendre compte de la 
« répartition de la subvention annuelle affectée à Tinstruction religieuse 
« .et élémentaire des esclaves, par la loi du a 5 juin 1 83 9. » 

JTai Thonneur de mettre sous les yeux de Votée Majesté Texposé 
destiné à satisfaire à Tune et à l'autre de ces prescriptions législatives» 
et je vous propose, SmE, de m'autoriser à le faire imprimer et distri- 
buer aux Chambres. 

Je diviserai cet exposé en trois parties. 

Dans la première, je rendrai compte à Votre Majesté de tout ce 

i 



(2) . 
qui a été fait aux colonies pour la moralisation et Tinstruction élé- 
mentaire des esclaves depuis 1889, époque à laquelle des allocations 
ont commencé à être inscrites, dans ce but, au budget du département 
de la marine. 

A cette occasion, et en second lieu, j'exposerai ce qui a été fait 
jusqu'à ce jour pour Texécution de la loi du 18 juillet i845, relative 
au régime des esclaves. 

Dans la troisième partie, je réunirai tout ce qui se rattache à Texé- 
cution de la loi du 19 juillet, et à l'emploi des crédits qu'elle alloue. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Les termes dans lesquels est conçu l'article 4 9 que je viens de rap- 
porter, exigent ici une explication préalable. Il y est question d'une loi 
du 2 5 juin 1889 : or il n'existe , à cette date , aucune loi à laquelle puisse 
se référer la disposition rappelée ci-dessus. Il y a lieu d'admettre que le 
législateur a voulu parler de la loi de finances du 1 o août 1689 , laquelle 
a effectivement, et pour la première fois, alloué au service colonial une 
subvention de 65o,ooo firancs dans le but d^augmenter, aux colo* 
nies , en vue de la moralisation de la population noire , le nombre des 
prêtres, d'y ériger des églises et chapelles rurales, d'y envoyer des frères 
et sœurs destinés à l'enseignement élémentaire et gratuit, et enfin d'y 
accroître le personnel des magistrats du ministère public spécialement 
préposés au patronage des esclaves. 

J'ajouterai que depuis la loi en question , le régime financier des colo-* 
nies a été modifié par la loi du a 5 juin 1 84 1 1 de manière à faire dispa- 
raître, à compter de l'exercice 18^2, la spécialité qui avait d'abord été 
attachée au crédit voté en 1889, au moins en ce qui concerne le per- 
sonnel, attendu que, dans ce système, le budget de l'État embrasse l'en- 
semble des dépenses du culte et de l'instruction publique dans les co- 
lonies, y compris celles auxquelles il était précédemment pourvu par 
les budgets coloniaux, d'où il a été d'ailleurs retiré, en même temps, une 
masse de recettes équivalentes. 

Toutefois , le département de la marine a dû se regarder depuis lors 



(3) 
et s'est considéré en effet comme moralement engagé à consacrer annuel- 
lement , autant qu'il dépendrait de lui, un fonds d'environ 65o,ûoo francs 
à poursuivre spécialement le but déterminé dès i SSg. 

Les r^iseignements consignés dans ÏExpozé général da patrwage des 
esclaves, publié parle département en juin 1 8A4 (i)* ont déjà montré^ d'une 
manière générale , quels ont été , dans les années précéde&tes , les efforts 
de l'administration pour la protection des noirs, pour l'amélioration de 
leur condition matérielle , poiu* leur instruction religieuse et élémentaire 
et pour leur moralisation. Je m'attacherai donc principalement, dans le 
rapport que je mets sous les yeux de Votbe Majesté, à exposer quels 
sont, à ces divers points de vue, les résultats qui ressortent des comptes 
!inanciers des colonies, et des documents statistiques demandés par mon 
département aux administrations locales. 

Mais, avant d'aborder oe travail dans ses subdivisions, je dois rappeler 
à Votre Majesté comment le Gouvernement a déterminé , en 1839, les 
bases générales de l'emploi des fonds alloués alors par les Chambres. 

A cette époque, la question de l'esclavage venait d'être soidevée sous 
la ibrme d'une proposition dans la Chambre élective. Sans arriver jus- 
qu'à la discussion , cette proposition tôt successivement l'objet de deux 
rapports remarquables, au premier desquels le Gouvernement s'associa 
jusqu'à uu certain point, en tombant d'accord qu'il y avait à entre- 
prendre dans les colonies, à l'égard de la population noire, une œuvre 
de préparation et de moralisation, comme prélude obligé de toute 
mesure d'abolition partielle ou générale. Ce fut ainsi que le Gouverne- 
ment^ et les Chambres mirent un égal empressement à proposer et à 
consacrer la subvention de 65o,ooo francs^ 

L'un de mes prédécesseurs, M. l'amiral Duperré, en soumit ensuite 
à Votre Majesté la répartition par un rapport dont les termes seront 
aujourd'hui replacés sous vos yeux , Siîve , avec toute opportunité. 

M. l'amiral Duperré s^exprimait ainsi : 

«Dans le rapport fait, le la juin i638, à la Chambre des députés 



(0 Voir le chapitre xi de ce recueil. 

1. 



(4) 
par M. de Rémusat, ia Commission chargée de Texamen de la pro* 
position de M. Passy sm* Tesclavage émettait Favis qu avant de a('oc- 
cuper de l'émancipation des esclaves des colonies françaises, il était 
indispensable de préparer la solution de cette grande ouestion par l'a- 
mélioration morale et religieuse des noirs. D'accord avec la Commis- 
sion sur les moyens propres à conduire à ce but , le gouvernement de 
Votre Majesté a porté au budget de 1 84o un crédit de 65o,ooo francs, 
dont Aoo,ooo francs^ sont destinés à l'augmentation du nombre 
des prêtres dans nos colonies, et à la construction de chapelles 
où les esclaves des habitations puissent recevoir l'instruction re- 
ligieuse ; 200,000 francs à l'extension de l'instruction primaire dans 
les mêmes colonies, et 5o,ooo francs aux frais de patr<mage des es- 
claves. 

« Ce crédit ayant été alloué , je viens entretenir Votre Majestjé de 
l'emploi des trois allocations dont il se compose. 

« Avant de fixer la proportion suivant laquelle la somme de Aoo,ooo fr. 
a£Pectée à l'instruction religieuse doit être répartie entre nos quatre 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française 
et de Bourbon , il est nécessaire de déterminer le mode à adopter pour 
procurer à ces colonies les nouveaux prêtres qu'il s'agit de leur en- 
voyer. » 

Mon prédécesseur établissait alors que , dans l'état des choses , il y avait 
lieu de continuer à demander exclusivement au séminaire du Saint- 
Esprit les prêtres destinés pour les colonies, mais que cette institution 
avait besoin d^'être fortifiée , et dégagée du concours variable et idisuffi- 
sant des fonds coloniaux. Il proposait de lui allouer une subvention fixe 
de 5o,ooo francs, sur le fonds voté parles Chambres, et continuait : 

« J'ai maintenant à proposer à Votre Majesté de régler, pour chaque 
«colonie, le contingent qui doit lui revenir dans les 4oo,ooo. francs 
« alloués au budget de l'État pour l'instruction religieuse des esclaves. 
« D'abord , il me parait convenable de diviser ce crédit en deux sommes 
« égales, en affectant 2100,000 £rancs à l'augmentation du clergé et 
« 200,000 à la construction de chapelles. Le partage qui me semble en- 
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(5) 
suite le plus naturel et le plus équitable consiste à répartir ces sommes 
entre les quatre colonies à esclaves, proportionnellement au chiffre de 
la population noire de chacune d'elles , y compris les individus affran- 
chis depuis i83o, qui n'ont pas moins besoin que les enclaves de Tins- 
truction religieuse. 

« D'après ces bases, en réunissant aux 300,000 francs affectés à l'en- 
voi de nouveau prêtres, les diverses allocations à porter en i84o aux 
budgets coloniaux pour l'entretien du clergé actuel des quatre colonies, 
et dont le montant doit être de a65,ooo francs, on aiu*a une somme 
de ii65,ooo francs qui, en calculant sur 3, 000 francs pour le traite- 
ment et i,5oo francs pour les frais de trousseau, de route et de pas^ 
sage de chaque nouveau prêtre» se trouvera ainsi répartie en iSho, 
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«Ce reste de i,5oô francs sera employé à ramener le traitement des 
«préfets apostoliques de la Martinique et de la Guadeloupe à une fixa* 
« tion uniforme. > 
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Quant aux 200,000 francs consacrés aux constructions de chapelles, 
M. ramiralDuperré calculait, dans son rapport àYotre Majestjé, qu'ils pour- 
raient être employés, à raison d'une dépense moyenne de 1 5,ooo francs 
par chapelle, évaluation que les résultats ont montré avoir été beau- 
coup trop faible. 

Passant ensuite i l'instruction élémentaire , mon prédécesseur disait : 

cL'intention de mon département, à laqueUe se sont associées le» 
« Chambres , a été que la direction des nouveaux établissements fût con- 
fiée à des frères instituteurs et à des sœurs institutrices. L'expérience 
a démontré que, dans les colonies, rien de durable et d'ef&cace dans 
une œuvre aussi délicate ne pourrait être obtenu sans le concours de 
corporations animées de l'esprit évangélique, et présentant d'ailleurs 
tous les genres de garantie. 

« J'ai en conséquence décidé que les instituteurs seraient tirés de l'ins- 
titut des frères de l'instruction chrétienne, fondé et dirigé à Ploërmel, 
avec l'appui du ministère de l'instruction publique , par M. Tabbé J. M. 
de Lamennais. 

a Déjà 8 frères appartenant à cette communauté ont été envoyés à 
la Guadeloupe, pour former à la Basse-Terre et à la Pointe-à-Pltre 
deux écoles à Tusage de la population libre. 

«La colonie a vu avec intérêt cet essai, qui, d'après la demande de 
M. le gouverneur de Moges, va être étendu à la Martinique , au moyen 
d'un premier envoi de 5 frères. Ma correspondance récente avec le supé- 
rieur de la maison de Ploërmel m'a donné la certitude que cet ecclé- 
siastique se dévouera avec zèle à la nouvelle œuvre qu'il s'agit aujour- 
d'hui de confier à ses élèves, moyennant des facilités et des encoura- 
gements pécuniaires que je m'occupe de lui proclamer de concert avec 
mon collègue M. le ministre de l'instruction publique. 
« Quant aux institutrices à envoyer aux colonies, en 1 84o, elles seront 
« fournies par la communauté des sœurs de Saint-Joseph , qui déjà de- 
« puis longtemps a formé des établissements dans la plupart de nos pos^ 
« sessions d'outre-mer, et qui s'y livre avec dévouement à l'instruction 
« primaire des filles de condition libre. 
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« La dépense relative à l'envoi et à Tentretien des frères de Ploërmel 
« se compose, indépendamment d'mi traitement colonial de i,5oo francs 
<paran(i) et des allocations ordinaires pour frais de route et de passage, 
« de diverses indemnités à accorder à M. Tabbé J. M. de Lamennais, tant 
« pour lui donner les moyens d'approvisionner de livres et d'effets divers. 
« ses élèves partant poiu* les colonies , que poiu* Taider à pourvoir au 
« remplacement successif des sujets qui sortent de son institut; enfin 
c des frais de location « installation et entretien des maisons» tant pour les 
« frères personnellement que pour leurs écoles. 

«Xévalue le tout, y compris Tentretien en i84o des i3 frères qui 
« seront antérieurement arrivés aux Antilles, à une somme d'environ 
« 75,000 francs. 

c A regard des 20 sœurs de Saint-Joseph, dont le traitement colonial 
«varie, suivant les localités , de 600 à 1,000 francs (a), les frais d'envoi 
«et d'entretien qui les concernent peuvent être évalués pour i84o 
«à. ...*••••. 90,000 fr. 

« n y a i ajouter pour les frères . , 76,000 

« Plus, pour dépenses Loiprévues. 1 0,000 

« Total 1 76,000 

« Le montant du crédit est de ... • 200,000 

r 

«Reliquat 36,000 

«Ce reliquat servira à effectuer aux Antilles, vers le mois d^octobre 
« 1 84o , un nouvel envoi de 6 frères , s'il est possible de me les procu- 
« rer. Enfin je donnerai aux gouverneurs des colonies des instructions 
« pour que le montant des économies qui seraient obtenues sur les lieux 



(1) Ce traitement a depuis lors , et sur les réclamations du supérieur général , été porté 
à 1,700 francs aux Antilles et à la Guyane. t 

(a) Le traitement des soeurs institutrices a été plus tard porté à i,5oo francs à la Marti- 
niq[ue et à la Guadeloupe. 
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« soit réservé pour des besoins éventuels, et appliqué d*une manière con- 
« forme au but spécial qui a motivé l'allocation du crédit législatif. » 

Enfin la partie du fonds de 65o,ooo francs destinée i être consacrée 
au patronage des esclaves (i) était, de la part de mon prédécesseiu*, Tobjet 
des explications suivantes : 

« La somme de 5 0,000 francs, destinée à pourvoir aux frais de patronage 
des esclaves paraît devoir être employée à la création de nouvelles places 
de substituts du procureur du Roi , à la Martinique , à la Guadeloupe , 
à la Guyane française et à Bourbon, à Teffet d'organiser, dans l'intérêt 
de la population noire, un service de patronage, confié , du reste, en 
principe , à tous les oiEciers du ministère public près les tribunaux de 
ces colonies. Ainsi que l'énonce le rapport qui précède le budget de 
la marine pour i84o, l'unité de doctrine et d'action étant une des 
conditions de succès de ce patronage, on ne pouvait trouver mieux 
que dans le ministère public les garanties désirables pour les intérêts 
qu'il s'agit de protéger. J'ai , en coçséquence , l'honneur de proposer 
à Votre Majesté d'approuver que les 5o,ooo francs alloués pour frais 
de patronage des esclaves soient employés ainsi qu'il vient d'être dit. » 

« D'après l'aperçu des dépenses auxquelles la création de ces nouvelles 
places de substituts doit donner lieu,- il pourra en être attribué 3 à la 
Martinique, 3 à la Guadeloupe, 2 à Bourbon et i i la Guyane fran- 
çaise. J'ai chargé MM. les gouverneurs des quatre colonies de me faire 
connaître si ces nombres seront suffisants pour mettre le ministère pu- 
blic à portée de remplir exactement les nouvelles fonctions qui lui sont 
dévolues, afin que, dans le cas contraire, il pût être demandé, en 
1 8 A 1 ) aux Chambres législatives , un supplément i l'allocation de 
i84o. » 

A la suite de ce rapport intervint une ordonnance de Votre Majesté , 
en date du 6 novembre 1 839, qui consacrait les dispositions proposées (a). 



(1) Conformément aux dispositions qui furent consacrées, peu de jours après, par Tordoa- 
nance royale du 5 janvier 18A0. 

(2) Annexe n* 1. 
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Après avoir ainsi constaté le$ faits qui servent de point de départ au 
compte que j'ai à rendre à Votre MAJESTi, je vais entrer dans Texposé 
des résultats réalisés dans chaque colonie, en suivant Tordre et la divi- 
sion qui sont tracés par la nature du sujet. 

SI*. CLERGÉ. 

En 1 839 , ^^ personnel du clergé, dans les quatre colonies, a jprésenté 
la composition et entraîné les dépenses suivantes (i) : 

Martinique 3i prêtres 77,680^ 97^ 

Guadeloupe. . . • a8 . 72,015 4o 

Guyane française. . 7 27,724 70 

Bourbon 16 46,348 3 1 



Ensemble 82 223,719 38 

A partir de iâ4o, la progression dans Tensemble s'est établie ainsi qu'il 
suit : 



COLONIES. 



MUrtiniqiic 

Giiadcloiip«..... 
Guyaa* franfaÎM 
Boorboa 

T0TAITX • . • . 

p«iiMt anU 
ri«iin«il840. 



RssTi poor ang- 
mentalion , à 
partir da 1840. 



1840. 
( COMPTE.) 



'9 



27 

S2 

6 

22 



87 



. •• • 



D^pcaM. 



84,1Q6'71 
94.1 M 87 
27.918 46 
00,081 12 



285,496 16 



228,719 38 



42,437 72 



1841. 

(OOKPTfiC) 



! 



"5 ••1 
i & 



27 

38 

9 

22 



96 



D^pai 



87,535'32 

112,018 27 

86,163 60 

63,530 72 



290,247 91 



223,719 38 



75,528 53 



1842. 
(compte.) 



11 



36 

36 

9 

24 



105 



D^panaa. 



89,158'76 

116,688 88 

34.666 98 

75,949 19 



316,463 81 



223.719 38 



1843. 

(compte.) 






36 
37 
10 
27 

110 



D^panaa. 



95,365'73 

115,227 59 

38,446 80 

82,470 05 



331,510 17 



223,719 38 



92,744 43 



107,790 79 



1844. 
(budget.) 






44 

47 
9 

27 



127 



Dépcasa. 



124,600'00 

134,800 00 

37,100 00 

82,400 00 



1845. 
(budget.) 



9 s 



I 



378,900 00 



223,719 38 



155,180 62 .... 



44 

47 

9 

30 



130 



Dopante. 



124,600^00 

134,800 00 

37,100 00 

90,400 00 



3(6,900 00 



223,710 38 



163,180 62 



1 



(1) G>inpte financier de Texercice. 



2 
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Je ne fef^ snr cês relevée «0Éfip&rati£3 cpa^tiiie seule olbservatioit, afin 
d'hier au^evsmt de cdUies qu'ils pmirraient soulever. On ne manquera 
pas, en effet, ée Femwquer que les colonies n'<mt pas été miseB mib- 
médiatement en possession du nombre de ministres du culte <^'as6t- 
gnait en augmentation , pour chacune d'elles , Tordonnance royale citée 
plus haut, laquelle prévoyait dans ce but une dépense annuelle de 
1 5 0,000 francs. 

Ce résultat a tenu à des cames indépendantes de h volonté et des 
efforts du Gouvememenl; il n'était pas possible, ainsi que le rapport 
même adressé à Votre Majesté en 1889 le faisait pressentir, de donner 
inunédiatement à l'institution du séminaire du Saint-Esprit le développe- 
ment nécessaire poiu* satisfaire, dès la première année, aux accroisse- 
ments projetés. En ce moment même, où le Gouvernement veut envoyer 
aux colonies 4o prêtres de plus(i'), il a à résoudre, avant d'y procéder, 
ime question de la plus haute gravité, celle de l'organisation à donner 
définitivement au clergé des colonies, et à l'établissement métropolitain 
et central dans. lequel ce dei^é doit fiuiser à la fois sa direction spiri- 
tuelle et ses moyens de recrutement. 

Mais 4 en définitive, on voit que le département de la marine sera 
parvenu, à partir de 1 843 ^ À réaliser la prévision de 1 839, prévision dans 
laquelle il s'est maintenu jusqu'à ce momient, autant que l'ont [permis les 
mutatioms Iréquemtes auxquelles le clœrgé colonial est soiunis par l'effet 
des maladies, ou par d'autriBS causes communes au jpersonnel de tous les 
services d outre-tner . 

Quatft attx résidtats réalisés (par Tintervention directe du clei^ dans 
l'cetivre <ie k tnoi^iisation des esdafves (2), ils n'ont pas sans doute, jus- 

(1} idà lalifartiûtque, 10 à la Guadeloupe, A à Cayennc, i€ «à Bourbon, 
(a) L*orclofinance Doyale du 5 'février 18A0 portait : 

• AKTIGLE PRElfieB. 

I Les ministres du culte sont tenus : 

1 1* De prêter leur ministère aux maîtres pour raccotnpHssement 4e TcUigiBilion qui est 
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qyik ce jour, répondu entièrement aux nécessités de l'époque , et aux 
vœux qui appellent la civilisation de la race noire ; mais » si on tient 
compte des tâtonnements qui sont inévitables au début (Tune œuvre 
semblable, de Tabsence de moyens réguliers poiur la propagation de 
rinstruction religieuse hors de9 villes et bourgs, et enfin de Tinsuffisance 
des accroissements numériques donnés au clergé, on est conduit i 
reconnaître que les premières années n'ont pas été sans fruits et sans 
succès* Aux explications et aux renseignemeots statiatiques^ consignés en 
ce sens dans l'Exposé général des résultats du patronage (i), je puis au 
jourd'hui joindre ceux que présentent les tableaux de Tinstruetion reli- 
gieuse et édémentaire" aux colonies, dont je vais parler plus loin, et qui 
acconcqpagnent le j^ésent compte rendu (a). 

$ 2. --^ ÉGLiSESr ET CHAPELLES. 

L'ordonnance de 1839 affectait 200,000 francs par an i ces cons* 
trustions; mais à partir du budget de Texercice 1843» ce fonds a subi 
ime légère réduction de 6,000 francs. Dès i84o,. les travaux faits 
dftnô les colonies poiu* l'emploi de cette partie des crédits ont été diri- 
gés, aotant que possible, par les instructions du département de la 
marine, dans le sens des vues qui avaient inspiré l'article 1*, citer 
plus haut, de l'ordonnance du 5 janvier i84o. Ces travaux ont eu 
ou doivent avoir lieu dans les proportions qu'indique le tableau sui- 
vant : 



IW»«i««*«aaMh««<kB^t«rfUM«^HB«aBaMaM*«rfMMa**a**a4«to 



imposée à ceux-ci de faire instruire leurs esclaves dans la rdigion chrétienne, et de les 
maintenir dans la pratique des devoirs religieux; 

«a^ De faire, au moins une fois par mois, à cet effet, une visite sur les habitations dé- 
pendantes de la paroisse; 

• 3* De pourvoir, par des exercices religiem( el par l'enseignement d*un catéchisme spé« 
cial, au moins une fois par semaine, à l'instruction des enfants esclaves. » 

(1) Document déjà cité plus haut. -^ Voir le (jiapitre xi de cet exposé. 

(a) Annexes, n** 7, 8, 9, 10. 

2. 
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Relevé des dépenses acquittées ou prévues pour construction de chapelles et accessoires 

pendant les années 18i0 à i8i5 inclusivement. 



COLONIES. 



MarCiniqu 

Guadeloupe. 

GuyftB« fran^aÎM. . . . 
Bourbon. • . 

Totaux.»... 



1840. 

(compte.) 



01.498'29< 
60.150 15 
50,680 02 

(*) • 



173,997 46 



1841. 
( COMPTE. ) 



61, 500*00* 
61,475'71 
90,986 00 
45,000 00 



198,902 61 



1842. 

(compte.) 



61.500'00« 
58.897 96 
20,928 74 
45,909 91 



186,726 61 



1843. 

(compte.) 



24,514'88' 
59,291 08 
97,785 58 
41,126 76 



162,716 90 



1844. 

(budget.) 



59,655'00« 
59,055 00 
90.070 00 
44,620 00 



194,000 00 



1845. 

(bddget.) 



60,000'00* 
60.000 00 
90,000 00 
44,000 00 



194,000 00 



OnSERYATIONS. 



(A)Ri«iiii'Ya^U 
àiptnU on 1840, à 
raisoo da la r^cap- 
tiotttardiva daa ins- 
(mcUona miniaU- 
riallaa év la Ba- 



Comme développement de ce tableau, je joins à mon rapport des états 
détaillés indiquant les opérations faites dans chaque colonie pour les 
exercices dont le compte est rendu, ou à Tégard desquels des comptes 
provisoires sont parvenus quant à ce point (i). 

On voit par ces derniers documents, encore mieux que par le résumé 
qui précède : i ^ que pour les quatre aimées dont les résultats sont cons- 
tatés par les . comptes , il est resté une certaine somme disponible , dans' 
les quatre colonies réunies, sur le fonds de 200,000 francs, créé en 
] 839 ; 2^ qu à la Martinique, les ressources dont il s^agit ont été en par- 
tie détournées de leur destination principale, celle de la construction des 
églises et des chapelles ruralos, pour être affectées aux réparations et 
reconstructions d^églises dans les chefs-lieux de conununes. 

Ce dernier et fâcheux résultat, dont le département de la marine a été 
tardivement averti, et à la continuation duquel des instructions précises 
s'opposent maintenant , peut s'expliquer en partie par les ravages qu'avait 
exercés à la Martinique le tremblement de terre du 1 1 janvier 1889; 
toutes les églises existantes avaient été alors ou ruinées ou gravement 
endonmiagées , et ces édifices, dans les villes et surtout dans les bourgs, 
étaient de première nécessité pour le service du culte, aussi bien dans 
l'intérêt des esclaves que dans celui des libres. 



(1) Annexes, n" 3, 4. 5, 6. 
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D^un autre côté, en i843 et en i844> isi marche du service de cons- 
truction des chapelles a encore été entravée à la Martinique par de nom- 
breuses difficultés, et plus particulièrement par la mort de Tingéniepr 
placé à la tête du service des ponts et chaussées, et par la vacance asse2 
longue qui s*en est suivie. 

Ces regrettables circonstances ne se reproduiront pas, et j'ai tout lieu 
de compter s\xc Teffet de mes injonctions réitérées au gouverneur de la 
colonie, pour que les crédits affectés à la construction des chapelles 
soient exactement et complètement employés selon le vœu du gouverne- 
ment de Votre Majesti^. 

La Guadeloupe s*est trouvée , par le tremblement de terre de février 
i8il3, dans une position analogue à celle de la Martinique en iSdg, et 
cependant l'administration a pu, même à la suite de ce terrible événe- 
ment, faire mener de front, avec la restauration indispensable de quel- 
ques églises et presbytères (i), Térection ou l'achèvement de plusieurs 
chapelles rurales. 

A regard de la Guyane et de l'île Bourbon , des résultats plus satis- 
faisants qu'à la Martinique ont été obtenus, malgré les obstacles que les 
administrations locales ont pu rencontrer , et surtout malgré la faiblesse 
des ressom^ces dont eUes pouvaient disposer. J'ajoute, en ce qui concerne 
cette dernière considération, que les travaux reçus des diverses colonies 
ont été unanimes pour proclamer l'insuffisance du chiffre auquel avait 
été primitivement évalué par le département dé la marine l'exécution 
de chaque chapelle rurale. (i 5, ooo francs). 

En définitive, on peut conclure des états de développements ci-joints* 
qu'il y a aujourd'hui , dans nos quatre colonies , au moins 2 6 chapelles 
rurales élevées au moyen des subventions métropolitaines, savoir : 

3 à la Martinique. 
1 a à la Guadeloupe. 
6 à Bourbon. 
5 à la Guyane française. 

(1) Je ne parle pas de Téglise de la Pointe-à-Pilre qui exige une reconstruction complète 
et nécessairement dispendieuse, à laqudle il sera pourvu sur les fonds du budget local. 
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S 3. ENSEIGNEMENT DES ESCLAVES. 

Je passe à ce qui concerne Tinstructioa religieuse et élémentaire. 

A l'égard de la première, les états détaillés que j'annexe au présent 
compte donnent la preuve qu^elle a été loin d'être négligée , quoique le 
clergé colonial 9 à peine suffisant pour le service ordinaire des paroisses , 
n'ait pas encore reçu les accroissements de personnel que rend indis-» 
pensables le plan d'ensemble que le Gouvernement et les Chambres se 
proposent. 

Ainsi , l'on voit : 

Que les curés ont continué de faire dans leurs églises des instruc- 
tions pastorales auxquelles un assez grand nombre d'esclaves se rendent, 
soit de la commune même , soit des habitations voisines; 

Qu'en outre , les prêtres se transportent périodiquement sur un cer- 
tain nombre d'habitations nu^ales pour y faire des instructions spéciales 
aux esclaves ; 

Que, dans cette pieuse mission, ils ont commencé à recevoir une 
utile assistance, soit des frères* instituteurs de Ploërmel (à Boiurbon, 
des frères de la doctrine chrétienne et de quelques missionnaires de la 
congrégation de La Neuville, près Amiens), soit même des sœurs reli^ 
gieuses de Saint-Joseph. 

Ces prédications sont trop récentes encore pour avoir déjà produit 
des résultats bien marqués ; mais c'est déjà un avantage que de pouvoir 
constater qu elles se font en général avec zèle de la part des prêtres 
ainsi que de leurs auxihaires, et sans aucime opposition de la part des 
maîtres, souvent même avec leur concours empressé» 

L'état de l'instruction élémentaire des esclaves est, sans aucun doute, 
beaucoup moins avancé, et je dois déclarer quejusqu'à présent les adminis- 
trations coloniales n'ont pu consacrer à cet objet proprement dit qu'une 
bien faible partie des fonds votés par la législature métropolitaine , puis- 
que, sauf dans un très-petit nombre de localités, les écoles de frères et 
de. sœurs de corporations religieuses, quoique ouvertes aux jeunes es^ 
claves comme aux autres enfants, suivant les dispositions de l'ordonnance 
du 5 janvier 1 84o , n^ont reçu que des élèves de condition libre. 
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Le6 tableaux ci-asBêxés assignent à cet état de dhoses des causes tota- 
kment indépendantes des intentions et de la volonté de Tadministration 
coloniale. Il ne faut pas perdre de vue que le Gouvernement n a eu jus- 
qu^à ce jour aucun droit coercitif pour amener les enfants esclaves dans 
les écoles gratuites. Sa situation à cet égard a été déterminée par les ar- 
ticles 3 et 4 de Tordonnance du 5 janvier iS^o, ainsi conçus : 

« Art. 3 . Les esclaves des deux sexes , âgés de plus de quatre ans , 
« seront admis dans toutes les écoles -gratuites qui seront établies dans 
« les villes^ boui^ et oocmnunes« 

« Art. 4- Les instituteurs chaînés desdites écoles demeurent d^ailleurs 
t autorisés k se transporter, à la demande des maîtres , s\xr les habita- 
« tiens voisines pour renseignement des esclaves. » 

Ce n^était pas, au surplus, dévier de Tesprit de justice et de bienveil- 
lance qui a présidé à Tallocation de crédits importants pour Textension 
de renseignement élémentaire dans les colonies, c^était même réali- 
ser une des pensées principales qui ont ficéfiidè , en 1 83^ , à la première 
répartition des fonds alloués, que de commencer par les consacrer, en 
majeure partie, à Tinstmction de la portion libre de la population noire, 
cest-ie-dîre d'une classe de personnes qui, pour la plupart, étaient na- 
guère encore au nondxre des esclaves, et ont eonsei^é en grande partie 
Fignorairce et les mosurs de ceux-ci (i). 

Du reste ^ quant aux esclaves mêmes, les états de développements 
joints à mon rapport indiquent qu'on est d^à entré dans la voie de leur 

(i) Indépendamment des intentions exprimées à cet égard dans le rapport fait au Koi 
par M. Tamiral Di^perré en i83g (voir plus haut, page 5], je reproduirai ici les explications 
que j*ai déjà eu-oocasion de consigner, dans le même sens, dans un document distribué 
aux Chambres pendant la dernière session : 

• On a 4ù nécessairement commencer par fonder .des écoles dans les villes, et on a re- 
«connu, dès le début, que la partie de la population noire qui se compose des nouveaux 
I affranchis, réclamait, plus immédiatement que les esclaves, le bienfait de C0t enseignement. 

• Commencer par «ux Tœnvre de la moralisation, c'était suivre Tordre le plus logique, la 
«marche )a mieux appropriée au résultat même que s*est proposé Fordonnance de i8Ao, 

• c'est-à-dire là préparation de la population noire à la jouissance des droits et à Taccomplis- 
c sèment des devoirs inhérents à la liberté. 

« Si le Gouvernement avait éprouvé quelque hésitation à ce sujet , elle aurait cessé devant 
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instruction morale ; et la prochaine émission de Tordonnance exigée par 
l'article i^, n^ 3 , de la loi du 18 juillet i845« assurera d'une manière 
complète la réalisation des intentions du Roi et des Chambres à Tégard 
de ^amélioration intellectuelle de cette partie de la population de cou- 
leur de nos colonies. 

Voici quel a été, depuis i84o, l'emploi ou le projet de répartition 
des fonds alloués. 

• runanimité des opinions exprimées par les correspondances des gouYemeors, quon trou- 

• vera rapportées plus loin. 

« La détermination prise de s*occuper, d*abord , de Téducalion des noirs libres les plus 

• rapprochés delà population esclave par leur origine et leur degré dHntelligence, n'im- 

• plique, d*ailleurs , ni Tabandon ni Tajournement indéfini de l'application de renseignement 

• primaire aux jeunes noirs non libres des villes et bourgs, et les inslructions ministérielles 
cont, au contraire, recommandé et recommanderont encore aux administrations coloniales 
c de ne rien épargner pour surmonter, le plus promptement possible, les obstacles qui peuvent 

• paraître s'opposer à la réalisation du vœu de l'ordonnance & ce sujet. Ces difficultés se 
« trouvent à la fois dans le défaut de concours de la part des maîtres et de la part des noirs 

• eu^-mêmes, et dans le préjugé colonial qui ferait déserter, non-seulement par les enfants 

• blancs, mais par la plupart des écoliers de couleur libres , des bancs sur lesquels de jeunes 
« esclaves viendraient s'asseoir à côté d'eux. 

• « Placés dans l'alternative d'introduire ce principe de communauté dans les écoles exis- 

• tantes ou de créer pour les enfants esclaves des écoles spéciales , les edministrations oolo- 
« nieles se sont abstenues jusqu'à ce jour. Dans le premier cas, elles craisnaient de désorga- 
«niser les établissements fondés, et de compromettre l'œuvre à son début; dans la seconde 
« hypothèse , il leur fallait un personnel et des allocations qui dépassaient les moyens mis à 
« leur disposition , et elles avaient d'ailleurs à appréhender de donner au préjugé dont il 

• vient d'être question une sorte de sanction officielle de la part de l'autorité. 

« Il y a là un problème important à résoudre, et à résoudre prochainement; il sera le sujet 
t de toute la sollicitude du Gouvernement. 

• Quant à l'établissement d'écoles primaires pour les esclaves des ateliers .ruraux, les 

• mêmes obstacles se présentent, compliqués de difficultés spéciales, telles que l'éloigné* 
« ment des habitations et le défaut de communications constamment praticables , si l'on se 
« bornait à mettre des écoles dans les bourgs ; ou l'exagération de la dépense et l'impossibi- 

• iité de se procurer le personnel nécessaire , si l'on voulait placer des moyens d'éducation à 

• proche portée des ateliers. 

«Cependant les frères de Ploêrmel, lorsque leur effectif aura été notablement augmenté 

• dans chaque colonie, pourront, sans doute, se transporter sur quelques habitations voi- 

• sines de leur résidence, en s'y présentant comme auxiliaires et continuateurs de l'œuvre de 

• moralisation religieuse spécialement confiée aux membres du clergé. » 

( Exposé généfxil des résaUats da patronage des esclaves, chap. xi, pag. 476 et Â76.) 
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Relevé des dépenses acquittées ou prévues pour le 4ervice de t instruction élémentaire 
gratuite (personnel et matériel), daiu les quatre colonies, pendant les années 18â0 à 
iSAS inclusivement 




PERSOKNEL. 



Gnttddoaps . . 
Gnytae fraafÛM 
Boarbo» (i). 



TOTAVl. . . • 



15 


35.804' 85* 


16 


39.013'95* 


19 


43,531<96« 


23 


55.715' 79* 


23 


67,329' 


26 


12 


35.801 71 


16 


41.039 01 


24 


61.747 84 


32 


67.900 85 


34 


72,090 


SS 


4 


4,635 01 


•7 


6,810 00 


10 


18,077 83 


11 


19,061 34 


14 


21.142 


11 


• 


18,285 02 


ff 


11.033 31 


20 


22.944 48 


m 


10.519 42 


m 


24.472 


m 


• 


94.028 09 


« 97,896 30 


82 


146,392 11 


& 


153.197 40 


• 


185,024 


n 



66,640^ 
74,490 
21.500 
26,972 



189,602 



MaràpiqMé.... 
6iud«loap«. . • . 
6iiy«B« franfUM 
{BoorWa (*)..•• 

TOTAVZ. . . 



* 



42,457<02« 
32.185 59 
13.845 00 



88.487 61 



26.414'28« 
45,549 29 
S,864 83 
9,530 00 



84,358 40 



M&TÊBIEL. 
27.190' 08* 
39.364 40 

6.768 60 



73.333 08 






31,627'84« 
49,286 08 
5.549 28 
1.200 00 



87.063 20 « 104,515 



31.765' 

55.200 

5.550 

12.000 



• 
* 
• 



30,000' 
65,?53 
11.000 
12.000 



118,253 



niCAPlTULATIOll. 



PifMMiBn* • • a • . 
M>térwd I ■••••• 

Totaux • • ■ 






94.028'09* 
88.487 61 



182.515 70 



97,896'SO* 
84.358 40 



182,254^ 70 



146,302' IIM « 1153,197' 40" 
73.333 08 I • I 87,063 20 



219,635 19 I • |240,26U 60 



185,024' 
104,515 . 



280,539 



189.602' 
118,253 



307,855 



(i) Une somme de 43,oa8 francs élait affectée à Bourbon, avant i84o, àTentretien d*uii 
certain nombre de frères et de sœurs. On ne fait donc figurer ici que les augmentations ap- 
portées à la dépense à compter de i84o, mais sans pouvoir indiquer exactement la propor- 
tion dans laquelle Teffectif du personnel a été augmenté, les comptes ne permettant pas <)e 
feire la distinction. En masse, Teffectif a été ou sera: en iSAo de a8 sœurs et frères ; en tS^i 
depS; en i84? de 29; en i843 de 36; en i844 de4i;en i845 de5i. 

(a) La modicité comparative des dépenses du matériel à Bourbon tient à ce que, tant pour 
les écoles dont la colonie était déjÀ pourvue , que pour celles qui ont été établies à partir de 
i84o, le logement a été en grande partie fourni par -les communes, qui ont contribué en 
outre aux dépenses de mobilier; tandis qu*aux Antilles toutes les dépenses dUnstallalion ont 
dû, à défaut de concours des communes généralement dépourvues de ressources, être im- 
putées sur les fonds alloués par la métropole. 

3 
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Je ne crois paa néce5saire de joindre au tableau qui précède des états 
de développement de la dépense pour chaque colonie, conune je Tai fait 
pour ce qui concerne les fonds de chapelles. Ces documents n'ajoute- 
raient aucun renseignement utile au résumé que je viens de mettre 
sous les yeux de Votrb Majesté. Un grand intérêt me semble au con* 
traire s'attacher à Texposé statistique et moral des moyens généraux 
d'instruction « tant gratuite que non gratuite , mis ea ce moment à la dis* 
position des populations coloniales. 

Dans ce but j'annexe au présent rapport ( i ) , avec les instruc- 
tions émanées de mon département pour l'exécution de l'article 4 de la 
loi du 1 9 juillet, les travaux que j'ai reçus tout récemment des gouver- 
neurs des deux Antilles et de la Guyane française sur cet important su- 
jet : ils contiennent des renseignements nouveaux et des détails propres 
à faire apprécier la situation actuelle, et les chances d'amélioration qu'elle 
offre dans l'avenir. 

Ces travaux n'ont point été et ne pouvaient guère être rédigés , a priori, 
sur un plan parfaitement uniforme. Cette circonstance , d'ailleurs , n'ôte 
rien à Tintérct spécial que présente chacun de ces documents. 

Quant à l'iie Bourbon, le département de la marine n'a pas encore 
reçu, i raison de la lenteur des conununications , le travail spécial de- 
mandé à cette colonie en même temps qu'aux trois autres , à la suite du 
vote de là loi du 1 9 juillet. Je suis donc obligé d'y suppléer ici « au moyen 
d'un état antérieurement dressé stur les lieux (3). 

Enfin , comme complément utile des indications que présentent ces 
quatre états , je les fais suivre de quelques extraits des rapports les plus 
récents qui me sont parvenus des colonies sur le service de renseigne- 
ment religieux et élémentaire (3). 

En résxuné , Sire , si l'on tient compte d'une part de l'allocation an- 
nuelle de 5o,ooo francs faite au séminaire du SaintrEsprit, d'autre part 
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de la somme de 5o,ooo francs consacrée au service du patronage, on 

voit : 

1® Que le fonds dit de moralisùtion créé en. 1 83 9, et subséquemment 
confondu dans les dépenses du service général des colonies , n^a pas dé- 
passé, pendant les premières années, 660,000 francs pour la triple des- 
tination , 

De l'augmentation du clei^é, 

De la midtiplication des églises et chapelles , 

De Taugmentation des écoles de frères pt de sœurs. 

a^ Que remploi de ce fonds a été à peu près atteint à partir de 1 8^3. 

3<^ Qu^à compter de 1844* il a été affecté à ces services, en vertu des 
lois de finances, des crédits supérieurs à ceux des années précédentes. 

Cest ce qui résulte de la récapitulation suivante : 
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1840. 
(COICPTE.) 



I45,8SS'00* 

150,285 02 

6P,ltfa«5 

52,018 48 



907,200 88 



49»028 



064,058 26 
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1841. 



196,8S2'58« 
188,066 61 
40,100 05 
82,145 72 



456,745 84 



228,710 58^225,710 58 



45,028 00 



725,405 22 



1842. 
(compte.) 



148.740'85* 

204,695 58 

45.94915 

105,515 87 



490,100 25 



225,719 58 
45,027 77 



765,855 58 



1843. 

(compte.) 



128.991'27« 

210,689 90 

75,116 60 

88,967 02 



510,76îJ 69 



45,027 77 



777.512 84 
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1844. 

( BUDGET.) 



M^faÉI 



205,709'05< 

249.729 50 

66,187 60 

117,145 60 



658,710 62 



225,710 58 225,710 58 



43,028 OÔ 



905.467 00 



1845. 

(budget.) 



208,609'05< 

262,527 50 

71.875 60 

127.025 60 



665.035 62 



225,710 58 
43.028 OO 



931.783 00 
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Je crois pouvoir dire à Votre MAJESt]i que les résultats âMraux de 
l'œuvre entreprise commencent à répondre sérieusement aui sacrifices 
qu elle impose aux finances du pays, et qu'on peut maintenant en con- 
cevoir pour Tavenir les plus légitimes espérances. Cest ce qui m'a dé- 
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terminé, d'accord avec les vues qui ont dicté la loi du 18 juillet i845 
sur le régime des esclaves, à proposer à Votre MAJESTift d'entrer plus lar- 
gement dans la voie à compter de 1 8^6 , en ajoutant une allocation d^en- 
viron 600,000 francs anlt dépenses spécialement destinées à améliorer la 
condition des noirs , et à préparer la transformation salutaire du régime 
social de nos possessions d'outre-mer; 

SECONDE PARTIE. ' 

Je viens de rendre aussi complet que possible le compte que j'avais à 
présenter en exécution de l'article 4 de la loi du 19 juillet i845. 

Pour satisfaire entièrement à la sollicitude qu'inspire à Votre Majesté 
l'œuvre de la régénération sociale de nos colonies, je crois devoir, Sire,' 
ajouter ici un exposé sommaire de ce qui a été fait par mes soins pour 
l'exécution de la loi du 18 juillet sur le régime des esclaves, et de 
la situation des colonies sous l'empire de cette nouvelle et importante 
législation. 

La loi sur le régime des esclaves (1) d'abord votée le 12 avril i8d5 
par la Chambre des pairs , a été adoptée sans amendements, le 4 juin » 
par la Chambre des députés. 

Le Gouvernement avait alors à choisir entre deux partis r 

Ou retarder la promulgation de la loi jusqu'à ce que le département 
de la marine pût préparer et soumettre à Votre Majesté les ordon- 
nances, les décrets coloniaux et les mesures accessoires nécessaires pour 
sa complète exécution; 

Ou promulguer immédiatement la loi , de manière à rendre dès à pré- 
sent exécutoires toutes les dispositions dont le législateur n'a pas subor- 
donné l'application à des actes subséquents, et procéder ensuite, dans 
le plus bref délai possible , à l'élaboration des^ ordonnances , décrets 
coloniaux , etc. , destinés à former le complément du système consacré 
par la nouvelle législation. 

Le premier de ces deux partis aurait entraîné de grands retards et 
aurait même été, à plusieurs égards, impraticable. Le département de 
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la marine n était en mesure de présenter immédiatement à Tapprobation 
royale aucune des ordonnances principales que la loi lui a donné le 
soin de préparer , ce qui s'explique sans peine en présence des phases 
même que cet acte législatif avait traversées, depuis sa présentation jus- 
qu'à son adoption. Quant aux décrets coloniaux , ils étaient dans le même 
cas, et on ne pouvait d'ailleurs mettre les assemblées locales en demeure 
de s'en occuper qu'en vertu de la loi elle-même, et après la publica- 
tion de quelques-unes des ordonnances auxquelles ces décrets doivent 
se rattacher. 

La sanction et la promulgation de la loi ont donc dû avoir lieu immé- 
diatement, sous réserve de l'émission successive des actes destinés à en 
compléter la mise en vigueur. 

Un certain intervalle a dû cependant s'écouler entre le vote de la 
Chambre des députés et la sanction de la loi : il ne fallait pas qu'une 
législation de cette importance , qui devenait exécutoire dans ses parties 
les plus essentielles par le fait même de sa publication , parvînt aux co- 
lonies sans être accompagnée des instructions les plus étendues et les 
plus approfondies. Ces instructions ont été expédiées le 3o juillet i845 
à MM. les gouverneurs « et je rappelle à Votre Majesté avec quelle at- 
tention scrupuleuse je me suis attaché à y faire prévaloir, sur tous les 
points , les doctrines et les intentions professées par le gouvernement à 
la tribune des deux Chambres pendant leurs délibérations. 

J'ai eu soin> d'ailleiu^s, de faire réunir dans un. recueil spécial tous 
les exposés de motifs, rapports et délibérations auxquels a donné lieu, 
de la part du Gouvernement et des Chambres, la présentation et la 
discussion des lois des 18 et 1 9 juillet, en sorte que tous les fonction- 
naires et magistrats chargés de concourir à leur exécution, pourront, 
ainsi que les administrés eux-mêmes, se mettre sans cesse en présence 
des pi^ncipes qui doivent présider à l'application de ces deux actes légis- 
latifs. 

MM* les gouverneurs des Antilles et de la Guyane m'ont rendu compte 
de l'impression produite dans ces colonies parla publication de la loi: 
aux Antilles une certaine agitation a d'abord régné dans les esprits « 
mais sans aucun trouble matériel, et cette agitation paraissait tendre à 
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disparaître entièrement à la date des dernières nouvelles; i Cayenne, la 
^ loi à été mise à exécution au milieu d'un calme profond (i). 

Aucun avis ne m'est encore parvenu de Bourbon. 

Conformément aux instructions générales dont il vient d'être parlé, 
MM. les gouverneurs ont eu à pourvoir à toutes les dispositions néces* 
saires non-seulement pour la mise en vigueur de la loi dans son ensem-^ 
foie , mais pour l'application immédiate des diverses dispositions qui se 
trouvaient exécutoires par le fait même de sa promulgation; quant & 
celles dont l'exécution demeurait subordonnée aux ordonnances, décrets 
et mesures administratives à intervenir, fanciemie législation %, dû con- 
tinuer dy suppléer provisoirement* 

J'observerai la même division dans l'exposé qui va suivre. 

S 1^ 

Dans la catégorie des dispositions immédiatement exécutoires , se 
trouvaient : 

1^ Une partie de cdles qui se rapportent au travail; 

2^ Le pécule {égal et le droit de possession mobilièire et immobilière 
conféré aux esclaves; 

3° Le droit des esclaves au rachat de lexir liberté ; 

t^ Les pénalités applicables aux maîtres qui contreviennent à leurs 
obligations envers lem^ esclaves, ou qui exercent sur eux des sévices ou 
mauvais traitements; 

5^ La nouvelle composition donnée aux coiu^s d'assises pour les crimes 
commis par les esclaves, ou par les maîtres envers leurs esclaves. 

L Travail. — ^ En ce qui concerne le temps du travwl ordinaire 
renfermé , d'après la loi , dans fintervalle de six heures du matitt à six 
heures du soir, quelque embarras s'est présenté aux Antilles. Le lever 
et le coucher du soleil y ont jusqu'à présent servi à marquer le com- 
mencement et la cessation du travail des esclaves. Comme dans les jours 
les phis îongs le sole.il se lève à 5 heures 4 2** et se couche à 6 heures 
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a 8", que dans les jours les plus courts le jour conuuence à 6 heures 3 3"^ 
et finit à 5 heures kl'^% et comme le crépuscule se fait à peine sentir 
dans les pays équatoriaux, la fixation de la loi tendait à rompre des ha- 
bitudes établies , habitudes auxquelles les noirs tiennent plus encore que 
les maîtres, et à faire perdre environ une heure de jour dans une saison, 
tandis que dans Tautre le travaU ordinaire aurait lieu pendant près 
d'une heure de nuit. M* le gouverneur de la Guadeloupe a particulière- 
ment fait connaître qu'il lui aurait paru à la fois imprudent et inutile 
d'exiger impérieusement à cet égard l'accomplissement des prescriptions 
de la loi, et que les noirs s'en seraient alarmés. Il a fait observer que, 
toute compensation faite d'une saison à l'autre, le travail rég^é par le 
soleil ne sera pas plus long que celui qui se trouve déterminé par la loi, 
et il a permis provisoirement que l'ancien état de choses fût maintenu , 
pourvu que la conservation de ce mode de travail fiit librement consen- 
tie entre les maîtres et les esdaves. Une circulaire en ce sens a été adres- 
sée par le procureur général aux maires , sous la date du 5 novembre 
i8A5. 

Jusqu'à présent aucune commtmication de M. le gouverneur de la 
Martinique n'annonce que l'autorité, dans cette colonie, ait été saisie 
de la même question « à laquelle, sans doute, le cas échéant, une solu* 
tion analogue aura été donnée. 

A la Guyane, suivant toute probabilité, pareille incertitude ne se sera 
pas présentée, attendu que dans cette colonie, placée presque sous Téqua* 
teur, le lever et le coucher du soleil, à quelques minutes près, ont lieu 
toute l'année à six heures. Au surplus l'usage du travail à la tâche est gé* 
néral à Cay enne , et l'administration locale en a , avec raison , autorisé la 
continuation par arrangements de gré à gré entre les maîtres et les es- 
claves» et dans la limite du maximum de g heures i/a par jour, con- 
formément à la loi. 

Quant à l'île Bourbon» où les jours les plus courts sont de i o heures 
ki!^ et les plus longs de i3 heures iG*^, il est probable que le lever et 
Iç coucher du soleil ne r^ent pas absolument le ' travail conune aux 
Antilles; mais il a dû y être difl&cile aussi d'ap[^quer littéralement, pour 
toute l'année , la prescription qui tend à faire commencer et finir le tra- 
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vaii ordinaire à 6 heures en toute saison. H y a lieu d'attendre , à ce 
sujet, les informations que Tadministration locale transmettra au dépar- 
tement. 

Sur trois points, Tartide de la loi du 18 juillet qui concerne le tra- 
vail a dévolu aux conseils coloniaux le soin de pourvoir aux mesures 
d'exécution. Ces points sont : 

1 ° La fixation de la durée des deux parties dans lesquelles doit se di- 
viser la joiunée de travail des noirs, et celle de la durée du travail sui- 
vant Tâge , le sexe , la validité , etc. (art. 3, S 2 ) ; 

2° La détermination des époques de récolte et de fabrication aux- 
quelles le travail extraordinaire sera obligatoire, et de Tépoque des tra- 
vaux continus, où le travail pourra être reporté du jour dans la nuit 
(art. 3, S 4); 

3^ La fixation du minimum de salaire qui pourra être alloué aux es- 
claves pour l'emploi du temps pendant lequel le travail n'est pas obii- 
gatoire ( art. 3 , S 6 ). 

Sur le premier de ces trois points , le Gouvernement s'est réservé le 
soin de préparer les projets de décrets à soumettre aux conseils colo- 
niaux. Il en sera question dans le second paragraphe de cet exposé, à 
propos des difierentes parties de la loi qui n'ont pas pu être immédiate- 
ment exécutée. 

Quant aux deux autres objets, MM. les gouverneurs ont été invités à 
préparer et à soumettre aux conseils coloniaux les projets de décrets né- 
cessaires. Aucime information n'a pu encore parvenir de Bourbon au 
sujet de la suite donnée à cette injonction. Il ne sera donc ici question 
que de ce qui s'est passé à la Martinique , à la Guadeloupe et à la Guyane. 

Aux Antilles , les projets de décrets qui tendaient à réglçr les époques 
de récolte et de fabrication pendant lesquelles les esclaves doivent le 
travail extraordinaire et le travail de nuit, ont été amendés par les deux 
conseils coloniaux de manière à en rendre l'adoption impossible par les 
gouverneurs; et ceux-ci, s'abstenant en conséquence de mettre ces actes 
& exécution , se sont bornés à transmettre au département de la marine 
le résultat des votes des conseils. 

A Cayeniie , le conseil colonial a adopté un décret qui a eu pour eflet 
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de charger le gouverneur de statuer d^abord, à titre d'essai, sur les fixations 
eugées par la loi. Le gouverneur a rendu ensuite un arrêté qui est en 
ce moment en cours d'exécution. 

Je m'occupe maintenant d'examiner les questions qui sont nées de 
ces solutions différentes, et de préparer un projet de décret destiné à être 
présenté de rechef aux conseils coloniaux, pour ré^er de nouveau la ma- 
tière d'après les principes généraux qui découlent de cette partie de la loi . 

Les projets de décrets tendant à fixer le minimum du salaire poiu* le 
travail facultatif des esclaves ont été votés et mis à exécution provisoire 
aux Antilles et à Cayenne. Il y a moins d'ui^ence à se rendre compte 
de la question de savoir si ces actes seront soumis à la sanction royale, 
et j'attendrai, probablement, qu'à cet égard les éléments d'un examen com- 
plet me soient foiumis par le travail qui aura été fait à File Boiu*bon. 

Sur un autre point, des difficultés pouvaient être prévues. L'article 3 
de la loi du i8 juillet porte (S 5) : « L^obligation du ^travail extraordi* 
« naire ne s'applique ni flux esclaves attachés au service intérieur de la 
• mcâson, ni aux enfants, ni aux malades. » On pouvait craindre que cette 
disposition, interprétée dans son sens le plus littéral, ne donnât lieu , de 
la part des domestiques , à des prétentions très-embarrassantes pour 
les maîtres. Les instructions du département avaient dû toutefois ob- 
server ime grande réserve sur ce point, qui lui paraissait devoir se régler 
surtout par la pratique , et au besoin par la jurisprudence des tribunaux. 
D'après les renseignements déjà parvenus de la Martinique , de la Guade- 
loupe et de Càyenne , les esclaves des villes et bourgs n'ont pas songé à 
se prévaloir de la faculté que la loi semblait leiur offirir, et contre l'exer- 
cice de laquelle, au surplus, les maîtres avaient le moyen de réagir, en 
détoiunant du travail intérieur les noirs qui auraient refusé tout service 
de domesticité en dehors des heiures fixées par la loi. 

Tel est, en résumé, l'état actuel des choses en ce qui regarde l'exécu- 
tion de l'article relatif au travail. 

II. Pécule des esclaves; droit de propriété mobilière et immobilière. — 

Tout l'article 4 » qui règle cette matière , est en pleine vigueur, sauf le 

, neuvième et dernier paragraphe, aux termes duquel une ordonnance royale 

4 
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doit régler le mode de conservation et d^emploi des meuBFes' rt valexirs 
mobilières appartenant dnx esciaTe9nrinein*8. Cette ordonnance seprépare. 

nii. Rachat des eselmes. — Bien. que (aEticlft; &, qui ataSiia aur cet 
objet, £ijl immédiatement exécutoire V ii restait, p0nr.eik]£eadM:rep{dî-» 
catiofil ûomjdèÉe; à émettre f.ordomnaice royale qui, aux: terowsdu/S 4» 
devait statnerr atir ko fevraes desi acte» dTeffinnofaisaemeBt et déten 
mioer lefr régies. d'après\ lescpieUea les. onumiasions* de radiât, doâvient 
prooéder à réyakocion: da prix des * esdwes. Cette ordonnance a éké 
rendue soueiia date du. idroctolnre (i) et transmua aux coknie» avec 
les iisMruetioBejiécessaiceaponr aonexécuitons. 

Dans* fimenvsdle; les coBEmnasioni' de rachat instituéesi pas le: loi oui 
été formées dansiiiea colonies a.xecie cooccmra des conseils odonienx,. en 
sorte qptte Finalibiiiott. peut: être ^ considérée, ccmane étant anôourd'kui en 
pisin. exercice» 

Je ne suie tpaa encore en. possession des documenta nécessaires pouf 
dire à VoTSB) MAixan^ cpieL a été,, dana nos celome8r« le psemier résakat 
de la&cukéimportante conférée aux.esclayes. faiforméqueia lenteuraMc 
laquelle oefiéaukat: semble se psodnire & pu teniri à nne^ intetprétattion 
errouénv attribuée paries conmûaaîons à la clanse.de fengagementidstnkf 
vail auquel lee.afB^andiis: par rachat oui autrement scmt astreints à se^aon*- 
mettre:, jai donné à MIL les gouvemeucs les explicalînns les ph» caté- 
goriques sur la« nature, de cette cbuae v et j^ai rappelé que, dans aucun 
cas, iln-est permis d!en exiger des noûrs TaccomplisseBDQmt avant de leur 
avoir conféré la; liberté. Jjai pourvu à œ que les commissions'dentchatv 
investies' tout à.la fois* du sein de prononcer sur fat valeur des: noirs- et 
d'apprécier la validité des; engagements ^ ne soient jamais autoriséeràjustr 
de cette seconde attribution ^ que postérieurement à. l'exercice de la pre* 
mière et à la dédaration dennee en liberté de Fesdave: 

Ce serait ici le lieu de parler d'une autre' mesure qui se rattache étroit 
tement à cet article de la loi du 1 8 juillet : je veux parier du concours 
des fondai de TEtat au: rachat des -esclaves; Mais oomme' cette- mesure a 
été consacrée par une autre ioi>, celle du 1 9 juillet^ de Tesiécation de 
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laquelle j'aurai à cendre jcompte tout à rjxeure ^à Votas MiJSSTii^ je 
renvoie ce sujet àia^jecoade partie du présent exposé (i). 

IV. Pénalités. — Les instructions générales que j'ai iionnées à MM. 
les gouverneurs, sous la date du 3 o juillet i94S , s'expliquent ainsi sur ce 
point : « En attendant que ia législation sur le régime des esclaves soit 
• remaniée conformément à la nouvelle distribution de pouvoirs établie 
« par la loi , les pénalités qu e&e contient sont applicables aux maîtres qui 
« se trouveraient en contravention aux prescriptions de la législation exis- 
«tante, contraventions dont' la persistance ouTimpunité ont pu jusqu'à 
« ce jour être attribuées principalement soit à l'absence de moyens de 
« répression , soit à des pénalités mal définies. 

« En ce qui concerne spécialement les sévices , MM. les procu- 

« reurs généraux remarqueront, notamment , que les cas les ^lus graves 
« pour lesquels la loi renvoie à l'application du Code pénal ordinaire 
« sont précisés de manière à prévenir, poiu* l'avenir, toute bésitation et 
«toute équivoque, quant au rapport à établir entre le crime et la peine. 
«Us ne manqueront pas de tirer inmiédiatemeiit de cette définition 
« nouvelle tout le parti qu'on a droit 3*en attendre dans l'intérêt de 
« la justice et de l'humanité. » 

V. Composition spéciale des covs déusises. --«-.Depuis ia publication de 
la lod, eette.idKâpottdikm foadti<imie.i^gulièreiBeQt et sans difficultés <dans 
nos colonies. Quant à son efficacité, MM. les ^fouvecaeui» ont été inv^és 
à yrooncourir. autant ii|u' il dépendra d'eux, ^eUfs'attachant, dans la limite 
de leurs attributions, à donner aux collèges d'assesseurs une composition 
fm iii f|il . iM e d'idittàr Abs ^garanties daésirables d'impartialité dans le juge- 
ment des procès de sévices. 

le dois dire ici que^ .dsm$ iapramière affaire importante qui s'est 
pnéaootée mx colonies , dianre dans lafueUe . la .criminalité des accusés 
paraissait établie sur des preuves irrécusables , les .poitrsuites ont été 
suivies d'acquittement , nonobstant la nouvelle proportion dans laquelle 
se trowaîent en présence les deux éléments de ia cour d'assises, et je 
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regrette d'avoir à ajouter que cette impunité est attribuée à un concert 
systématique entre les assesseurs en faveur deis accusés. 

Le Gouvernement observera avec une juste et vive sollicitude , et 
d'après les données que lui fournira une expérience de quelque durée, 
les résultats de cette partie de la législation nouvelle. 

Les magistrats du ministère public et les juges d'instruction conti- 
nueront, d'ailleurs, de faire leur devoir avec calme, indépendance et 
impartialité , et de provoquer la sévérité de la justice contre les maîtres 
qui abuseront de leur pouvoir ou qui manqueront à leurs obligations. 

S 2. 

Les dispositions de la loi du 18 juillet dont la mise à exécution 
est subordonnée à des ordonnances, à des décrets ou à des mesures ad- 
ministratives, sont : 

1^ Les nouveaux règlements à rendre sur le régime disciplinaire des 
esclaves , — leur nourriture et leur entretien , — leur instruction reli- 
gieuse et élémentaire , — leurs mariages ( article 1 ^ ) ; 

2° Le droit des esclaves à la jouissance d'un terrain pour la culture 
des vivres ( article a ) ; 

3® Le règlement de travail prévu par l'article 3, S a ; 

k^ Le mode de conservation des meubles et valeurs mobilières appar- 
tenant aux esclaves mineurs (article il , S 9 ) ; 

5** La création de nouvelles justices de paix dans les quati*e colonies 
( article 1 5 ) ; 

6^ L'oi^anisation des ateliers de travail nécessaires pour la répression 
du vagabondage ( article 16); 

7® L'af&ancbissement des esclaves du Domaine ( mesure non prévue 
par les termes de la loi , mais que le Gouvernement , d'accord avec les 
Chambres, s'est engagé à réaliser). 

I. Nouveaux règlements sur le régime des esclaves, t instruction reli-- 
gieuse, etc. — Des projets d'ordonnances sur ces matières ont été éla- 
borés, et je n'attends , pour les soumettre à i'approl^ation de Votre 
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Majesté, que Favis qui a été demandé au conseil des délégués, confor- 
mément à Tarticle 17 de la loi du 1 8 juillet 1 845. 

Après rémission de Tordonnance spéciale sur le mariage des esclaves , 
les conseils coloniaux devront être saisis du projet de décret destiné à 
compléter la législation siu* ces unions. 

Il importe de remarquer qu^en attendant Tadoption de ces différents 
actes, Tancienne législation subsiste, législation déjà améliorée par les 
ordonnances du 5 janvier i84o sur le patronage, et du 16 septembre 
1 84 1 sur le régime disciplinaire , et corroborée , sur le point le plus 
essentiel , celui des sanctions pénales , par la loi même du 1 8 juillet 1 845. 
Cest par ces considérations que se justifie la détermination prise par 
moi , Sire , d'élaborer les actes nouveaux avec toute la maturité que com- 
portent l'importance et la complication des questions qui s*y rattachent. 

Du reste, le département de la marine pourvoit, en ce moment même, 
à un des besoins les plus urgents, en donnant immédiatement des renforts 
considérables au clei|[é colonial, ainsi qu'au personnel des firères et sœurs 
d'écoles, en pourvoyant à la création d'un certain nombre d'écoles nou . 
velles , et enfin en accroissant les fonds destinés à la multiplication des 
chapelles rurales. Ainsi que je l'ai déjà rappelé au commencement de ce 
rapport , ces mesures ont donné lieu à l'ouverture d'un crédit extraordi- 
naire de 575,000 firancs sur l'exercice 1 846, crédit dont la continuation 
est demandée, dans les proportions nécessaires, au budget de 1 847. 

II. Terrains des esclaves. — Cette matière, aux termes de l'article 2 
de la loi du 18 juillet, doit être réglée par des décrets coloniaux. L'an- 
^ cienne disposition en vigueur à la Martinique et à la Guadeloupe con- 
tinuera d'y avoir son effet jusqu'à l'adoption du décret à intervenir, 
décret dont le projet est pr^aré dès à présent et sera transmis aux 
colonies avec les projets de décrets sur le travail. A la Guyane, bien que 
les anciens règlements ne soient pas aussi formels sur ce point, l'usage 
de la concession des terrains aux esclaves est généralement établi. Il 
n'y a donc réellement innovation qu'en ce qui concerne l'île Bourbon , 
où cette innovation aura besoin d'être introduite avec ménagements, 
attendu le peu d'étendue des terres cultivables dont beaucoup d'habi* 
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tanl6 disposent, lie trBmil préparatoire deAl je lûens de ^nrler loixa 
égard à ces situations diverses. 

m. Règlement de travail par voie de décret colonial. — Xi*article 5, S a, 
rie la loi du 1 8 juillet 1 845 sur le régime des esclaves est ainsi conçu : 
« Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées par 
a l'article prècédent/fixera la durée respective des deux parties du temps 
a de travail , sans excéder le maximum déterminé , et pourra établir une 
« durée moins longue de travail obligatoire » suivant Fflge ou le sexe 
« des esclaves^ leur état de santé ou de maladie, ou la nature desx)ccupa- 
« tions auxquelles ils sont attachés. > Le département de la* marine, 
ainsi que je Tai dit plus haut, s'est réservé le soin de préparer le 
décret à soumettre aux conseils coloniaux en vertu de cette dispo- 
sition. Cette préparation n'a pas pu devancer celle des autres^ actes 
dont il vient d'être fait mention , et avec lesquels le règlement du tra- 
vail des esclaves présente la plus étroite connexité. U est indispensable, 
notamment, d'établir une corrélation exacte entre les mesures relatives 
au travail des adultes et à celui des enlants, et ceHes qui se rapporteront 
à la concession du samedi, à la culture des terrains, et surtout à l'ins- 
truction religieuse. tl était d'autant moins nécessaire, d'ailleurs, de pro- 
céder isolément à Télaboration de cet acte, qu'à défaut des di^ositions 
quil doit contenir, l'ancienne division du travail colonial subsiste, et 
que les modifications qu'elle doit subir ont leur principale importance 
au point de vue des nouvelles ordonnances à rendre , en exécution de 
l'article i^ de la loi,. en ce qui concerne la nourriture et l'entretien, 
l'instruction religieuse, etc., etc. 

•IV. -Cênservation des biens des esclaves minears. — Ainsi que je l'ai. ex- 
posé pk» haut, toutes les dispositions relatives au pécule des esclavM 
et A leur droit de possession sont en vigueur, sauf rémission de Tor- 
domance relative au mode de conservation des biens desimineurs, 
ordonnance dont l'adoption n'avait rien d'imminent, et de la prépane- 
tion de laqdle le département de k maime «s'occupe^ avec ie désir de 
satisfaire, -au point de vue du droit, aux observations' et aux explicatîoDS 
qui ont été-éabasgèes dsoÈS la Chambre des Pairs. 
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V. Création de nouvelles justices de paix. — ^exécution de cette me- 
sure dèrant entraîner un remaniement complet dans la circonscription 
des justices dé paix aujomtFtmi existantes, MM: les gouverneurs ont 
été invités^ à transmettre à ce sujet, au ministère de îa marine, des pro- 
positions' qui sont en grande partie parvenues, et après larétmîon des- 
quelles le Gouvernement usera, dans les fimites quH jugera nécessaires, 
du pouvoir que Farticlfe' i5 de Ik loi hii attribue. IKans cette prévision, 
làf demande d\in crédit extraordinaire , pour Tes six (temiers mois de 
1 &à^\ st été comprise- (fans le projet d^ loi présenté aux Chambres, et 
ce crédit figure, par continuation, au budget de 1 847- La créâtipn des 
nouvelles justices de paix sera suivie, dans l'es colonies, dërla fondation 
d*àrtel{ers de discipline, qui n^ont jusqu'à présent existé que dans les 
villes, et dont Fadjonction à chaque chef lieu dé canton sera ime des 
bases du nouveau régime disciplinaire qu'if s^agit d'établir. Sous ce der- 
nier rapport, la question se rattache à celles^ que doit résoudre une des 
ordonnances à rendre en vertu- de Tàrtidë i** de la loi. 

YI. Organisation des ateliers de travail pour là répression dà vagabondage. 
— Ges ateliers; auxquels on n'enverra que des individus libres, doivent 
être' établis hors des viHès et sur des propriétés dont rAdministration 
puisse disposer librement. Leur création se rattache donc étroitement à 
une mesure consacrée par la loi du i g juillet, celle de la fondation 
d'établissements agricoles dirigés ou encouragés par l'État. Je dirai tout 
à Theure à Votre MiiJESTé quelles soniles raison» qui ne mr'ont pas* en- 
core permis de l'entretenir des dispositions' à prendre sous ce dernier 
rapport. Dès que la question de lu reprise de9 habitation» domaniales 
par FÉtat sera résolue, le dépaiteoMot de la^ marine s'occupera dé 
l'ordonnance prévue par !e demierparagraphe de l'article 1 6^ de là loi 
du 1^' juillet. 



VIL L^ératieR' d^ mirsiu Domaine. — Le Gouvernement s'est mis 
d'accord avec lea Chambres tttr les basas de cette opénrtÎQB : il « été re- 
connu qu'elle peut s'accomplir sans rencontrer un obstacle dans l'or- 
donnance royale du 3i août i8a5, qui a a&ecté aux colonies les habi- 
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tations et les esclaves du Domaine, et le Gouvernement doit procéder, 
dans un délai de cinq années, à ra£franchissement de tous les individus 
aujourd'hui classés comme noirs du Domaine. Une subvention sera 
demandée aux Chambres pour indemniser les caisses coloniales des 
revenus que leur procurent les habitations et de ceux que représente ' 
remploi des noirs non ruraux. 

Pour les noirs affectés aux habitations domaniales, Topération ne 
pourra commencer qu'en i847t à cause des obstacles que présentent 
aux Antilles les baux à ferme existants (i); quant aux noirs attachés aux 
divers services publics, et qui sont au nombre de ^96, les affranchis- 
sements commenceront dès i846, et déjà le département de la ma- 
rine , qui a provoqué à cet effet les propositions de MM. les gouver^ 
xieurs, a reçu celles qui concernent les Antilles et la Guyane, et va se 
trouver en mesure de faire prononcer une première série de libérations.' 
Une indemnité pour les caisses coloniales a été comprise dans la loi des 
crédits supplémentaires de ]846, et la continuation en sera demandée 
sur 18^7^ dans la proportion d'un cinquième pour la première année 
et de deux cinquièmes pour la seconde. La base de cette indemnité a 
paru devoir être calculée comme elle le serait pour l'émancipation de 
noirs appartenant à des particuliers, c'est-à-dire à raison d'un capital 
moyen de 1,200 firancs par chaque noir (2], capital dont la rente sera 
servie aux caisses coloniales sur le pied de 5 p. 0/0. 

En résumé , Sire , voici la situation que présente le régime colonial 
sous l'empire de la loi du 1 8 juillet 1 845 : 

Le travail , dans ses bases principales , est soimiis dès à présent aux 
prescriptions de cette loi. Le pécule et le rachat forcé sont en pleine vi- 
gueiur, ainsi que le concours des fonds de FÉtat au rachat des esclaves , 
et il a été pourvu à l'exécution de ces mesures par deux ordonnances 
royales des 33 et n 6 octobre i845. Les nouvelles pénalités édictées par 



(1) Voir à cet égard les explications données ci-après, dans la troisième partie de ce Rap- 
port, page 89. 

(i) Taux d'évaluation adopté dans les Iravanx de la commission des affaires coloniales. 
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la loi contre les maîtres sont appliquées , conune sanction de la législa- 
tion existante. Les cours d'assises sont composées diaprés les nouvelles 
dispositions établies, quand elles connaissent de procès où Tesclavage est 
impliqué. 

Les anciens rè^ements sur la discipline , la nourriture , Tentretien , 
Finstruction religieuse et le mariage des esclaves subsistent provisoire- 
ment, en attendant rémission prochaine des ordonnances à rendre sur 
ces matières. 

Le clei^é, les frères, les sœurs, les écoles, les chapelles, vont être aug- 
mentes, et cette augmentation coïncidera avec l'émission de Tordonnance 
à rendre sur Tinstruction religieuse et élémentaire des esclaves. 

Les dispositions siu* le travail, sur les terrains et sur le pécide seront 
bientôt complétées par les ordonnances et les décrets coloniaux exigés 
par la loi. 

La fondation de nouvelles justices de paix et des ateliers de disci- 
pline s'accomplira en i846, avec le concours financier des Chambres. 

L'organisation des ateliers de travail poiur la répression du vagabon- 
dage se combinera àvecl'exécution de laloisurles établissements agricoles. 

L'affranchissement des noirs du Domaine va commencer dès 1 846, et 
sera poursuivi de manière à se consonuner dans le délai de cinq années. 

Enfin , aux premières agitations qu'avait fait naître dans le^ colonies 
la promulgation de la loi , a succédé une appréciation plus calme de 
la situation qu'elle a faite aux deux classes de la population, et il est 
permis d'espérer que le temps ne fera que contribuer à favoriser le 
développement régulier et salutaire des mesures émanées de la sagesse 
du Gouvernement et des ChanoJ^res. 

Il me reste à parier de ce qui concerne l'Inde ejt le Sénégal. 

Sur l'article 18 (loi du 18 juillet i84ô), portant que « la Ipi ne s'ap- 
«plique qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
« Guyane et de Bourbon , et à leurs dépendances , > deux amendements 
avaient été proposés à la Chambre des Députés , l'un par M. de Gasparin , 
portant : 

« Il sera procédé par des lois séparées à jiabolijtion de l'esclavage dans 
« les autres colonies de la France » ; ^ 
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L'autre, par M. le baron Roger (du Loiret)» portant : 

« S 2. La présente loi s'appliquera également au Sénégal. 
« Des règlements spéciaux seront faits par ordonnances royales potu* 
« l'exécution de la loi dans cette colonie. » 

Ces amendements ayant été retirés par leurs auteurs, daps l'espoir qu'il 
serait satisfait à leiur objet par des ordonnances royales , l'article 1 8 fut 
mis aux voix et adopté. 

Voici quel est l'état des questions soulevées par cet incident (sans 
parler de l'Algérie , dont l'administration n^est pas du ressort du dépar- 
tement de la marine) : 

Depuis longtemps nos possessions de Tlnde ne contiennent plus d'es- 
claves, et le principe même de l'esclavage a disparu des iostitutiops lo- 
cales. Toutefois j un travail k cet égard a été demandé à Tadministration 
de la colonie et ne peut tarder à parvenir. Il ne manquera certainement 
pas d'établir définitivement la preuve qu'il n'y a rien à faire de ce côté* 

L'attention du ministre de la marine s'est particulièrement fixée sur la 
situation du Sén^ai. Par une dépêche du 5 août i845, j'ai transmis , 
à titre consultatif, au gouverneur de cette colonie la loi du 1 8 juil- 
let 1845^ et ma dépêche contient les réflexions suivantes : 

«.•••• Les questions que cette loi a tranchées sont donc, en ce qui 
regarde le Sénégal, entièrement réservées. Je me propose d'en aborder 
i'examen le plus promptement possible , et cet examen commencera né- 
cessairement par la question même de savoir s'il y a lieu de procéder, 
à l'égard du régime établi dans cette colonie, d'après le système d'à*- 
méliorations et d^aflranchissements partieb qui a prévalu pour les autres. 

« Dans votre lettre du 1 6 mai dernier, vous faites observer avec juste 
raison qu'il n^existe point au Sénégal de règles écrites et positives con- 
cernant Tesclavage , et que Tàdminfttration locale et les tribunaux sont 
obligés, pour statuer en pareille n^atiére, de procéder par voie d'ana- 
logie, et en empruntant les éléments de leurs décision» aux rè^ements 
en vigueur dans nos autres colonies à esclaves. Je sens, comme vous^ 
tout ce qu'un pareil état de choses a de vicieux, et combien il est à 
désirer qu'il y soit bientôt mis un terme; mais il y aurait un grand in- 
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• convénient à y procéder par des mesures partielles; et pui^u'll y a en 
« quelque sorte table rase, au Sénégal, quant à la législation relative àTes- 
« clavage local , c^est par des dispositions générales qu'il convient de prd- 
« céder pour régulariser et améliorer ce régime, s'il doit être maintenu. 

« Dans le travail auquel inon départtfitnent se livrera à te sujet , il aura 
« pour bases, non-seulement la loi du 1 8 juillet, mais Tenquète faite en 
« 1 8 A4 au Sénégal , les projets d'Ordonnances royales préparés sous la di- , 

• rection de M. le gouverneur Bouêf , et enfin le projet d'ordonnance sur 
« les pouvoirs disciplinaires des maîtres envers les esclaves, joint à votre 
«lettre du 1 6 novembre i844*» 

J'aurai incessamment à entretenir Votre Majesté de la suite à donner 
à ces intentions. 

TROISIÈME PARTIE. 

La loi du 19 juillet i8â5 (1) alloue à mon département lés crédits 
ci*après : 

Polir l'introduction d'ouvriers et de ctdtivateurs etlropéëns aux co^ 

lonies. . . é : • 1 iô,oôé^ 

Pour la formation d'établissements agricoles. ......... 36o,ôoo 

Potur l'évaluation des propriétés à la Guyane 5o,ooo 

Pour concourir au rachat des esclaves 4oô,ooo 



■A. * 



Total 93o,ooo 

Je vais entretenir successivement VotlUfi Majesté de ces quatre points. 

S I*. -^ INTROnOCTION DE TBAVAILLStJRS LIBRES AUX GOLONnSS. 

Par des instructions du 29 août i845, j*ài arrêté, pour Tëmplôi dn 
crédit de 120,000 francs ouvert à mon département, des dispositions 
que j*ai rendues publiques par un avis au Moniteur; cet avis et ces 
instructions sont annexés au présent rapport (a). 

Cei dispositions , ainsi qu'il à été entendu loti de la présëmation et 
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(1) Voir Tannexe n^ i5. 
{%) Annexes n^ 16 et 17. 
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de Tadoptiott de la loi dans les Chambres, sont particulières à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe. Elles ont pour base exclusive la concession 
des frais de passage, à raison de 3oo francs par engagé adulte, et de 
a5o francs pour les enfants, aux colons qui recruteront des travailleurs 
en France, et qui les enverront dans Tune ou Tautre colonie. Quant aux 
recrutements de travailleurs pour le compte direct de TAdministration, 
la question m*a paru devoir être expressément réservée jusqu^à Fépoque 
où des mesures seront arrêtées pour la formation d^établissements 
agricoles aux colonies. Cest seulement alors , en effet , que rAdministra- 
tion aura les moyens de passer des contrats avec les travailleurs qui 
s'adresseront directement à elle, et qu'elle pourra assurer sérieusement 
la responsabilité de semblables engagements. 

Voici quelle a été , jusqu'à ce jour, la suite donnée aux dispositions 
qui viennent d'être indiquées : 

Dès le 1 k juillet , M. Paul Daubrée , qui a pris rinitiative des réformes 
industrielle^ aux colonies, avait formé une demande tendant à obtenir 
une allocation de 20^000 francs pour l'introduction de vingt travailleurs 
européens à la Guadeloupe, où se trouvent situées ses deux usines cen- 
trales. Mais, informé subséquemment des mesures arrêtées par le dépar- 
tement, cet industriel s'est restreint à en demander l'application pure et 
siii»{de. H a en conséquence transmis au département de la marine les 
contrats intervenus entre lui et les vingt travailleurs, contrats rédigés 
avec un grand soin, et qui offrent des stipulations très-utiles pour la 
validité des engagements réciproques. Après constatation du départ de 
ces vingt travailleurs, embarqués au Havre en novembre i845, une 
somme de 6,000 francs lui a été payée. Tel a été le premier emploi du- 
crédit ouvert par le S 1^ de la loi du 1 9 juillet. 

Le 2 o septembre , L'agent de la Compagnie des Antilles pour la fabrica* 
tlon du sucre a réclamé l'allocation des frais de passage ea faveiu: de huit 
travailleurs destinés au service des usines que la compagnie possède à la 
Guadeloupe. Conununication a été donnée au département de la marine 
des contrats intervenus entre la compagnie et les travailleurs engagés. 
Le payement de l'allocation réglementaire a eu lieu, après Tacconiplis^ 
sèment des formalités nécessaires à la constatation des départs.. 
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Enfin deux passages sont en ce moment en voie de concession pour 
des ouvriers destinés à une usine fondée à la Trinité (Martinique) par 
MM. Gastel et 0^^ et qui doit foiumir aux âppai'eils à vapeur des sucre- 
ries les moyens de réparations nécessaires. 

Ces trois demandes sont les seules qui se soient jusqu'ici produites 
avec un caractère sérieux et raisonné. Les autres pétitions, assez nom- 
breuses ) qui sont arrivées au département depuis la loi du 1 9 juillet , 
rentrent en général dans la catégorie des demandes de passage sans but 
arrêté f qui précédemment étaient déjà faites iréquemment par divers 
individus disposés à émiser. Il n'y avait, en l'état delà question, aucune 
3uite utile à y donner par les soins directs du département de la marine. 
Je me suis borné à les renvoyer , à telle fin que de raison , à MM. les 
délégués des colonies, intermédiaires naturels des arrangements qui 
peuvent être faits entre les intéressés et les planteurs. 

Du reste , il convient de remarquer que l'avis officiel dont j'ai parlé 
tout à l'heure n'a acquis une certaine notoriété aux Antilles que vers la fin 
de l'année, et que ses eSets n'ont pas encore pu se produire d'une ma- 
nière sensible. 

J'ai d'ailleiu^ pris le soin d'adresser le même document à MM. les 
préfets des départements , avec des recommandations spéciales de M. le 
ministre de l'intérieiu:. Plusieurs de ces admiûistrateu^ ont répondu à 
ma communication. Quand l'opinion générale des diverses administra- 
tions départementales sera bien connue, j'aurai à m'en rendre un compte 
exact, afin d'en tirer tout le parti possible pour la suite de l'expérience 
entreprise. 

Sans prétendre chercher à pénétrer l'avenir, on peut dire que ce serait 
méconnaître la pensée qui a présidé à la rédaction de la loi du 1 9 juillet 
que de la juger par ces premiers résultats. Cette pensée a été de procurer 
aux colons le moyen de remplacer par des travailleurs européens les 
travailleurs afincains les plus capables, dont ib pourraient se trouver privés 
par l'exercice de la faculté de rachat ouverte par la loi du 1 8 juillet ; 
l'exécution de l'une de ces lois est donc, jusqu'à un certain point, su- 
bordonnée à celle de l'autre. Lorsque les dispositions législatives sur 
le pécide et le rachat auront agi pendant quelque temps, il sera pos* 
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siMe d'asseoir plus sainement une a|)préciation sur le mérite des encou- 
ragements spéciaux que la loi du 1 9 juillet a vouhi donnôr à la trans- 
formation du ttavail colonial. 

S 2. -<-^ FORMATION D'itABLlSSEMENTS AGRICOLES. 

Des instructions sur Texecution de cette partie de la loi ont été adres- 
sées à MM. les gouverneurs de la Martinique et de la Guadeloupe par 
la dépêche du a g août, déjà mentionnée plus haut. Elles portent en 
substance ce qui suit : 

. Les habitations domaniales serviront de base à l'appUcation des me^ 
sures que le Gouvernement croira devoir adopter. C'est sur ces habita- ^ 
tions cpi'il faudra, simultanément ou successivement, 

« Placer les travailleurs et ouvriers européens que le département de 
là marine engagera et fera passer aux colonies pour être directement em- 
ployés par rAdministration } 

« Recueillir les noirs des deux sexes appartenant à la classe dés affraiH 
cliis , et que rAdministratiôn trouverait à rattacher aux travaux agricoles 
par la promesse d'un salaire < et ceux qui, après leur rachat ou leur 
afiràûchisselnent , ne trouveraient pas à s'employer chez les particuliers 
pendant cinq ans, ainsi que la loi du 18 juillet 1 845 lés y oblige; 

« Employer disciplinairement les libres dte même origine qui , aux termes 
de la même loi, article 16 (1), seront mis à la disposition de lautorité 
administrative; 

« Employer avec salaire , à mesure qu'ils seront libérés , les noirs au« 
jourd'hui appartenant au Domaine qui ne s'engageraient pas au service 
d'une autre habitation, çt combiner leur travail avec celui des noirs qui 
ne seront libérés qu'au bout de ciUq ans; 

« Enfin , modifier les anciennes formés de travail , essayer tous les 
moyens qui se présenteront poui* intéresser les nbirs aul résultats de 
l'exploitation, combiner le système des tâchés avec celui du travail à la 
journée, faire l'épreuve du colonagé partiairé, de la division de la culture. 



^ • « 
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et. appliquer les méthodes d'assolement, d'exploitation^ de fabrication 
dont il paraîtra utile de donner l'exemple aux propriétaires. » 

Pour aborder et suivre avec succès des opérations si variées et si 
complexes , il faut à l'Administration une entière liberté d'action; il faut 
quelle p'ait à se préoccuper ni du concours des ccmseils coloniaux , ni de 
difficultés momentanées quant à Téquilibre des dépenses et des revenus. 

Pour mettre TAdministration dans cette situation , il est nécessaire qu'à 
partir de i847« ^^^ habitations domaniales cessent de figurer, quant à 
leur revenu, dans le budget des colonies, et recouvrent en entier leur 
véritable caractère, jLes revenus et les dépenses den^ont donc figurer au 
budget général, et les produits n^ts qu'en obtiennent en ce moment les 
' caisses coloniales y seront remplacés par des subventions annuelles sur 
les fonds de la métropole. 

Pour Tévaluation de ces allocations» et pour Tétude du meilleur 
système à adopter en vue de l'exploitation ultérieure des habitations 
domaniales, MM. les gouverneurs ont été invités à me transmettre 
divers documents et renseignements qui ne me sont parvenus encore 
qu'en partie. Une autre circonstance complique les dispositions k prendre 
pour l'exécution du plan que je viens d'indiquer. Des baux à ferme pour 
les deux principales habitations de la Martinique ont été conclus dam 
cette colonie, àTépoque même où Top arrêtait ici le {Hrincipe de la me-f 
siu^e qui exige que les habitations soient à la libre disposition du Gou- 
vernement. Il en résulte, soit pour la résiliation de ces baux, soit pour 
leur renouvellement sur des base/s entièrement coi^formes aux vues du 
Gouvernement , une situation litigieuse qui n'est pas sans gravité, et dont 
j'ai à examiner toutes les conséquences avant d'engager mon département 
dans aucune opération eflective. 

En cet état de choses « aucune prévision pour l'opération de la reprise 
des habitations domaniales n^a pu être inscrite au projet de budget de 
1847; ^ ^^^ nécessaire de revenir plus tard sur cette question, et 
il y aura à procéder alors par Touveirture d'ua crédit spécial. 

Le fonds de 3 6.0,000 francs alloué par la loi du 1 9 juillet 1 845 pour 
les établissements agricoles est d'ailleurs resté intact; mais, ainsi qu9 
cette loi ellerrmtaie y autorise le Gouvernement f la portion afférent^ 4 
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Texercice i845 pourra être reportée sur Tannée i846, dès qu'il y aura 
lieu, par ime ordonnance de Votre Majesté. 

Différentes ouvertures ont, à la vérité, été faites par des particuliers 
pour l'organisation , sur leurs propriétés, d'essais modèles de travail 
libre, moyennant l'assistance pécuniaire du Gouvernement, c'est-à-dire 
moyennant participation au fonds dont je viens de parler. On remarque, 
en général, dans les demandes présentées à ce sujet le même vague, le 
même défaut de précision que dans celles qui sont relatives à Tintro- 
'duction des travailleurs , et il a été nécessaire de faire inviter d'abord 
les intéressés, par l'entremise de MM. les gouverneurs, à rattacher plus 
directement leurs demandes à l'objet déterminé par la loi du 1 9 juillet. 

S 3. ALLOCATION DE 5o,000 FRANCS POUR L'EVALUATION DES PROPRIÉTÉS 

X LA GUYANE FRANÇAISE. 

Cette allocation a été introduite dans la loi par l'initiative de la Cham- 
bre des Députés avec l'assentiment du Gouvernement. L'opération à 
laquelle elle devait être consacrée était considérée, de part et d'autre, 
comme le préliminaire indispensable de tout examen d'un projet de co- 
Ionisation de la Guyane, projet basé sur l'idée d'une association géné- 
rale des planteurs; réunis en compagnie, avec la garantie, de la part de 
l'Etat, d'un minimum d'intérêt sur le capital social. La valeur immobi- 
lière et mobilière des terres exploitées, des usines et des esclaves devant 
former les trois cinquièmes de ce capital, on représentait comme né- 
cessaire , avant tout , la détermination de cette valeur , de concert entre le 
Gouvernement et les colons. 

A }'époque où le crédit de 5o,ooo francs fut alloué, il fut bien en- 
tendu que sa création et son emploi ne préjugeraient en rien la déci- 
sion à prendre sur le fond même du projet. Cependant , et quelque 
expresse que fût cette réserve,, le Gouvernement et les Chambres se 
seraient certainement abstenus de iaire faire même ce premier pas à la 
question, s'ils n'avaient pas cru alors avoir des motifs suffisants de 
coinpter d'avance sur l'adhésion de la généralité ou tout au moins de la 
majorité des intéressés , adliésion que pouvaient faire considérer comme 
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probable celle du délégué de la colooie et les déclarations ésialiéet de 
doux des auteurs du projet, habitants de la Guyane et ttembres du 
conseil cololiial« 

Depuis lors, les faits ont été loin de répondre à cette attente. Il est 
vrai que le conseil colonial, non provoqué d'ailleurs par FAdministration, 
a exprimé, à la majorité de lo voix .sur 169 un avis favorable au projet 
présenté, avis qu'il a consigné dans une adresse à Yotrb Majbsté. Mais, en 
dehors de cette assemblée, la grande majorité des opinions s'est mani- 
festée en sens inverse : pendant que 1 1 o propriétaires^ dont 70 électeurs, 
se prononçaient par voie de pétition en faveur du projet de colonisation , 
3a 1 autres propriétaires, dont 64 électeurs, opposaient à cette dé* 
daration les protestations les plus vives contre les bases mêmes du plan 
de MM. Lechevalier, Sauvage et Saint^uantin* H est demeuré dès lors 
bien établi que dans une colonie qui compte en totalité 460 proprié- 
taires, presque tous intéressés dans la question, l'immense majorité 
numérique est hostile au fond de la mesure , que cette opposition est 
radicale et à peu près générale ches les petits planteuis, et qu'enfin, 
chez les grands propriétaires eu3^mêmes, auxquels le systtane d'asso*- 
ciation proposé semblait le plus favorable, les avis se sont partagés à peu 
près par moitié. 

D'un autre côté, cette division d'opinions ne s'est pas établie sans 
engendrer une grande irritation de part et d'autre, sans exciter surtout 
tme profonde émotion chez ceux des colons qui ont cru voir, dans les 
combinaisons projetées, ime atteinte à lem^ droits, à la liberté de leur 
industrie , et la ruine de leurs intérêts. 

Ces regrettables manifestations, ces premières agitations, se produi- 
sant en dépit de toutes les réserves exprimées , et alors que f aâaire 
n'était nullement engagée et que rAdministration n^avait même pas 
abordé ^opération préparatoire , n'ont pu manquer de faire profondé- 
ment réfléchir le Gouvernement de Votre MajestiÊ. A ses yeux, Tinitia- 
tive même du conseil colonial a pris une signification et produit un effet 
contraires au but que s'étaient proposé les partisans du plan d'association. 
fl en résulte, en effet, que la question du projet de compagnie a été 
préjugée f tandis que le vote du crédit de 5o,ooo francs Tavait exprés- 

s 
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sèment réservée, et il devient évident que, désonnais, Temploi de ce 
crédit impliquerait forcément un accord anticipé , sur le fond même du 
système , entre le Gouvernement et les représentants officiels de la colo- 
nie , accord d'autant plus dangereux qu'il serait en conflit avec la majo- 
rité des opinions manifestées dans le pays. 

En présence de cette situation, Sire, le Gouvernement de Votrb 
Majesté s'est trouvé conduit à penser qu'il n'y avait pas lieu de donner 
suite à la mesuré préparatoire à laquelle le fonds en question devait être 
affecté. Le crédit de 5o,ooo firancs restera en conséquence sans emploi. 

Votre Majesti^ a bien voidu reconnaître d'ailleurs que cette détermi- 
nation faisait au Gouvernement une loi de faire rentrer la Guyane , quant 
aux questions de travail libre, dans le programme de conunune expé- 
rience tracé pour les colonies parla loi du 19 juillet i845; qu'il reste 
dès lors i rechercher les moyens d'attirer /là comme ailleurs et plus 
qu'ailleurs , des capitaux et des bras pour féconder par des méthodes 
d'exploitation qouvelles les ressources d'un pays si richement doté par la 
nature. C'est un devoir auquel: mon département ne faillira pas, et pour 
l'accomplissement duquel il fera, au besoin, appel au concours des 
Chambres, à l'effet d'élargir et surtout de généraliser les ressources que 
la loi dont je viens de parler a déjà mises à sa disposition. 

S 4. CONCOURS DES FONDS DE L^ÉTAT AD RACHAT DES ESCLAVES. 

La loi du 19 juillet, en allouant dans ce but un crédit de 
4oo,ooo francs sur les exercices i84.â et i846, porte que son emploi 
aura lieu « dans les cas où l'administration le jugera nécessaire , et suivant 
< les formes à déterminer par une ordonnance royale. » 

Cette ordonnance a été, siur mon rapport, adoptée par Votre Majesté 
sous la date du a 6 octobre dernier; j'en reproduis le texte parmi les 
annexes du présent compte rendu (1). Elle a pour but: 

1® D'attribuer au directeur de l'intérieur et au procureur général, 
dans chaque colonie , le soin de présenter au gouverneur les propositions 



(1) Annexe V 18. 



nécessaires pour rallocation des sommes destinées à concourir au rachat 
deaesdaves; 

a^ D'associer à la préparation de ces propositions Iqs préfets aposto- 
liques, les maires des communes, les juges de paix et les magistrats du 
ministère public chaînés du patronage des esclaves; 

3^ De régler le mode de versement et d'emploi des allocations de 
manière à en garantir Tafiectation exclusive à l'opération du rachat. 

Quant aux règles d'après lesquelles les propositions devront être 
établies, elles ont été tracées par des instructions dans lesquelles je me 
suis attaché à assurer la réalisation des principes qui ont présidé à Tou- 
verture de ce crédit de la part des Chambres, et à son acceptation par 
le Gouvernement, fai rappelé qu'il a été admis, d'un commun accord^ 
que la destination principale de ces fonds serait d'accroître ou de par- 
faire le pécule de certains esclaves , mais sans exclure les cas où il y 
aurait lieu de fournir intégralement à d'autres le prix de leur liberté. 
J'ai recommandé de pourvoir à ce que les allocations à accorder servent 
surtout à encourager les sujets d'élite , les meilleurs travailleurs , notam- 
ment ceux qui , dans la population rurale , se montreront le mieux dis- 
posés à continuer leur profession après l'acquisition de la liberté. 

Indépendamment de ces bases générales, j'ai désigné comme motifs 
particuliers susceptibles de présider à ces actes de libéralité , 

1 ^ Le rachat des esclaves qui veuleixt contracter mariage , quand ces 
unions rencontrent, de la part des maîtres, des obstacles insurmon- 
tables; 

1^ Les facilités à procurer aux esclaves qui se rachètent, à Tefifet de 
consommer simultanément ou subséquemment le rachat de leurs 
proches ; 

3® Le besoin qu'éprouve quelquefois l'autorité coloniale de séparer 
de leurs maîtres les esclaves qui sont les victimes de mauvais trai- 
tements. 

Des ordres ont été donnés par moi pour que la totalité du crédit de 
4oo,ooo affecté à cette destination soit employée dans le cours de 
l'exercice i8A6, sur lequel sera reportée à cet effet, ainsi que la loi le 
permet, la portion qui n'aura pas été dépensée en i845. Ces 

0. 
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4oo,ooo firantt awont partagés entre les qmttre eoionies propwtîeaiie)* 
lement auchifire de la population esclave de chacune d^elles» âSTôir: 

Martinique 75,756 esclaves las^ooo^ 

Guadeloupe Q^tSuS 1^(9,000 

Guyane 1 3,98s a3,ooo 

Bourbon 66,9 1 5 1 06,000 

4oo,ooo 



La continuation du même crédit a d'ailleurs été demandée par moi 
dans le budget de mon département pour fexercice 1847» proportion- 
nellement à fbffectatîon que la loi du 1 9 juillet dernier en a faite â 
Texercice i846. 

P^ cette dernière partie du présent exposé, comme par la première, 
je me suis proposé de satisfaire à Tobligation que les prescriptions de 
la loi du 19 juillet m^imposaient, de rendre compte de deux ordres de 
mesures d'atlieurs très-dîstinctes Tune de Tantre. 

Quant à la seconde partie de mon rapport, ele n^a pas été dictée par 
une prescription semblable , puisque la loi n^en a établi aucune , mais par 
Tanalogie natureBe des sujets, et parle désir que Javais de mettre sous 
les yeux de Votre MajesiIî, dans un ordre logique, Tensemble des faits 
qui constituent aujourcThui pour le régime colonial une situation nou* 
vdie, objet de la juste sollicitude du Gouvernement et des Chambres, 

Js^ tttts avec un profond respect. 



SIRE. 



DE Votre Majesté, 



La trèa-luioible»tcà9-obâi«iaiit ettrès-êd(ife sonriUiir» 



i 



Signé B«- DB MACRAU. 



ANNEXES. 
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ANNEXE N» 1. 



ORDONNANCE DU ROI FIXANT LA RÉPARTITION DU CRÉDIT DE 650,000 FRANCS OUVERT 
AU BUDGET DE 1340, FOUR ÉTABUSSEMENT D*ÉCOLES PRIMAIRES, AUGMENTATION DU 
CLERGÉ ET DES ÉGUSES ET FRAIS DE PATRONAGE DES ESCLAVES DANS LES COLONIES 
FRANÇAISES. 

Pari», le 6 noirembre 1830. 

LOlilS PHILIPPE, Roi DBS Fbamçais , 

A tous présent et à venir, salut : 

Ya.la loi des dépenses du lo août i83g; 

Vu Tordonnance du 25 août iSSg , . qui fixe la répartition des crédits alloués au budget 
du département de la marine et des colonies pour Texercice i84o; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies , 

NODS Avons ORDONNÉ et ORDONNONS CC qui Suit : 

ARTICLE PRBMIBR. 

Le crédit de 65o,ooo francs alloué au Chapitre XXI, II* section, du budget du dépar- 
tement de la marine et des colonies, exercice i84o, ^va établissement d*écolê$ primaires, 
augmentation da clergé et des églises, et frais de patronage des esclaves, dans les colonies 
françaises, est et demeure réparti ainsi qu*il suit, savoir : 

QuaJtre cent mille francs pour Taugmentation du clergé et des églises ; 

Deux cent mille francs pour Té^blissement d'écoles primaires, etc.; 

Et cinquante mille francs pour frais de patronage des esdaves, 

Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de 
Bourbon. 

ART. 2. 

Sur la somme de quatre cent mule francs ci-dessus spécifiée , il sera affecté : 
5o,ooo francs aux dépenses du séminaire du Saint-Esprit, à Paris, lequel demeure 
chargé de procurer les prêtres nécessaires à Texercice du culte dans nos colonies; 
i:5o,ooo francs à Faugmentation du nombre des prêtres; 
200,000 francs à la construction de chapelles^ 

ART. 3. 

Un concours sera ouvert, sous la direction de Tautorité ecdésiastique, dans les quatre 
colonies , pour la confection d'un catéchisme destiné spécialement aux noirs. 
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tlnemédaâle dV de la valeur de i,5oo francs sera décernée i Taotear du cathé^ 
chisme présenté au concours « qui en aura été jugé digne par Tautorité ecclésiastique 
compétente pour Tapprouver. 

ART. 4* 

La somme de deux cent mOle francs affectée à Tinstruction primaire sera répartie 
ainsi qu^il suit : 

Envoi dW certain nombre de frères de Tinstitut de Ploënael (frais de peraonnel et 
dematérid) • * 100,000' 

Envoi d*uD certain nombre de sœora dç Saint-Joaeph (personnd et 
matériel) ^ « 90,000 

Dépenses imprévuea« • < 10,000 

ToTAii «... 300,000 

ART. 5. 

La somme de cinqnanie mille franci pour frais de patronage éeê esclaves sera a0ectée 
à la création de nonvcam emplois dana le ministère pnl^ des coûts et tribunaux des 
quatre colonies. 

ART. 6. 

Koire ministre secrétaire d^État de la mariai et des cokmes estdtnigé de Pexéention 
de la présente ordonnance.. 

Donné à Paris, le 6 novembre 1839. 

Signé LOniS-PHILIpPE. 

ParleBflit 



L'Àwùnà, Pmtdê Fnaiee , 
MimÊù%Sê€94udrei:ÉêaiithmÊrineHiêêedui»ei, 



Signé TXJPERBiL 



(«r 



ANNEXE N» 2. 



Circulaire du Ministre de la marine à MM. les Gouverneurs des Antilles, de la Guyane 

française et de Bourbon, en date du 1*^ juillet 18i5. 

Monsieur le gouyemeur, un article additionnel inséré par la Chambre des députés, 
dans le projet de loi destiné à encourager f importation de cultivateurs européens et la 
formation d^établissements agricoles dans nos colonies, est ainsi conçu : 

* A Tavenir» le Gouvernement devra également rendre compte de la répartition de la 
subvention annuelle afifectée à Tinstruction élémentaire et religieuse des esclaves. » 

t>ans la pensée que la loi va être votée sans amendement par la Chambre des pairs, je 
dois, dès à présent, appeler Tattention de MM. les gouverneurs sur la disposition dont il 
s'agit . 

Les discussions qui ont eu lieu, soit quant à ce point, soit à Toccasion du projet de 
loi sur le r^me des esclaves, vous auront suffisamment fait comprendre l'intérêt que 
les Chambres, comme le Gouvernement, attachent à Texécution efficace des dispositions 
destinées à moraliser et à instruire la population esclave. 

Ce n'est pas le lieu d'examiner si les moyens employés jusqu'ici à cet effet sont conve< 
nables et suffisants. C'est une question qui trouvera naturellement sa place parmi celles 
dopt l'exanàen suivra la promulgation de la première loi déjà votée ; je veux seulement 
aujourd'hui vous inviter à vous mettre en mesure de me faire parvenir, pour l'ouverture 
de la session prochaine, des renseignements plus complets et plus développés que ceux 
qui ont été jusqu'à présent transmis à mon département, afin d'éclairer entièrement le 
Gouvernement et les Chambres sur l'emploi fait jusqu'à présont du fonds de morali- 
sation et d'instruction élémentaire, dont la destination spéciale peut être considérée comme 
datant de la loi de finances du ao août 1839 et de l'ordonnance royale du 6 novembre 
i83g. ^ 

Nous ne pouvons pas regarder comme étrangères à cette destination les écoles desti- 
nées aux enfants des deux sexes de la population libre, qu'il. importe si essentiellement 
démettre eux-mêmes, en première ligne, en voie de devenir des citoyens utiles et ho- 
norables. Ces écoles sont même jusqu'à présent, en ce qui regarde l'enseignement 
proprement dit, le seul résultat réel de l'emploi des allocations accordées. Sans perdr^ 
aucunement de vue l'importance des considérations exposées à l'aj^ui de cet état de 
choses par les correspondances des autorités coloniales, je dois vous dire. Monsieur le 
Gouverneur, que, d'après l'esprit qui anime le Gouvernement et les Chambres, le mo- 
ment est venu de faire à la portion esclave de la population noire uxie part beaucoup 
plus large dans le bienfait de ces allocations. 

A cette occasion, je regrette d'avoir à faire observer, que dans les discussions qui 
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viennent d'avoir lieu , certaines autorités coloniales ont pu , non sans apparence de fonde- 
ment , être accusées d'une tendance contraire à la propagation de Finstruction élémen- 
taire dans la masse de la population noire. On a cité notamment, comme preuve de 
cette tendance, la faculté qui a été laissée au maiced^une ville importante d'interdire aux 
jeunes esclaves Taccès des écoles des frères, interdiction qui sortait des pouvoirs d'un 
magistrat municipal, et qui était formellement contraire , d'ailleurs, à l'article 3 de Torr 
donnance royale du 5 janvier i84o (i). 

Si je n'insiste pas davantage ici sur ce sujet, c'est que je me réserve d'y recourir par 
des instructions spéciales , dont la préparation coïncidera irvec celle de l'ordonnance 
royale à émettre sur le même sujet. L'objet de la présente communication est princi- 
palement de réclamer de vous les informations dont j'ai parlé plus baut. 

Attendu le peu de temps que vous avez pour faire réunir et m'àdresser » en ce qui 

concerne la colonie de , les éléments du travail que je vous denunde, et dans 

la crainte de compliquer ce travail, je m'abstiens d'indiquer d'uae manière précise et 
uniforme pour toutes nos agonies , le modèle d'après lequel il devra être établi. 

Mais il me suffira, pour assurer la concordance des documents et pour les obtenir 
aussi complets que possible, de vous donner les indications suivantes. U s'agit de fiure 
connaître : 

i"" Pour chaque commune, les moyens d'enseignement moral et élémentaire mis gra- 
tuitement à la disposition de la population tant libre qu*esdave, en distinguant : écoles 
de frères de la doctrine chrétienne; — écoles de frères de Ploérmel; — écoles d'insti- 
tutions laïques; — écoles de sœurs; -— écoles d'institutions ordinaires. 

2** Le personnel affecté à chacune de ces écoles, le taux des émoluments et rétribu- 
tions, et les dépenses de matériel qu'elles ont occasionnées, en distinguant les écoles 
payées par les communes de celles qui sont rétribuées sur les fonds du service général. 

3® Le nombre des écoles gratuites formées par des particuliers avec ou sans le 
concours des fonds communaux ou généraux ; 

A^ Le nombre des enfants des deux sexes admis dans ces écoles, en distinguant 
les libres des esclaves , les noirs ruraux des noirs des villes et des bourgs , les écoles 
où les deux classes sont séparées, de celles ou elles sont confondues , et enfin les 
écoles où il n'est reçu que des enfants libres, en expliquant si c^est le résultat d'une 
restriction émanant d'une autorité locale; 

5^ Le nombre approximatif des noirs des deux sexes et de tout âge (avec distinction 
des libres et des esclaves) qui vont recevoir les instructions évangéliques dans les églises 
et dans les chapelles rurales; 

Le nombre des habitations dans lesquelles , en dehors de ces moyens d'enseignement 
moral et élémentaire, les esclaves sont instruits sur place, soit parles curés et vicaires, 
soit par des frères instituteurs. 

Qnoique conçu sur des bases beaucoup plus étendues, le travail ci-dessus prescrit 



(i) Voir ci-après, page g3, l'explication consignée h ce sujet dans une lettre de M. le Gouver- 
neur do la Guadeloupe. 
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pourra être facilité, en certains points, par les relevés trimestriels de renseignement 
religieux qui sont envoyés à mon département et qui, jusqu'à nouvel ordre, doivent con- 
tinuer de Tétre en leur forme actuelle. On se reportera aussi avec fruit aux résumés, du 
reste forcément incomplets, qui sont insérés dans le chapitre XI de l'Exposé général 
des résultats du patronage des esclaves. 

Je tiens essentiellement à ce que le résultat des présentes instructions me parvienne 
avant la fin de novembre prochain (Antilles et Gayenne}, d'avril prochain (Bourbon). 

Recevez, etc. 

B*'" DE Magkau. 



2* circulaire à MM, les Gouverneurs des colonies, en date du i juillet 1865, 

Monsieur le Gouverneur, je vous ai demandé, par ma Circulaire du i^ de ce mois, le 
prompt envoi d'un travail raisonné sur l'emploi des fonds annuellement affectés à l'en- 
seignement moral et élémentaire de la population noire. 

Il n'est pas moins important pour mon département d'être édifié sur la destination 
donnée au fonds spécial alloué pour constructions de chapelles et sur les résultats déjà 
réîdisés. 

Je vous prie en conséquence de faire établir et de m'adresser à cet ^ard un compte- 
rendu distinct qui me permette de satisfaire complètement au vœu du projet de loi dont 
la Chambre des pairs est actuellement saisie. 

Il sera convenable que ce document et ceux que vous demande ma Circulaire du 
i*' juillet, me parviennent simultanément. A l'égard de ces derniers, cependant, vous 
devriez procéder par envois fractionnés , si quelques-uns se trouvaient prêts avant les 
autres. 

Recevez, etc., 

B^** DE Magkau. 
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ANNEXE N- 3. 



MARTINIQUE. 

Etat des dépenses faites de 18i0 h 18i3 poar ïa construction ou la réparation des églises 

et chapelles. 



DÉSIGNATION 



DES CHAPELLES, éCLISES, ETC. 



AVKÉB 1840. 



Eglise du Trou-au-Chat. . 
de la Rivière Saiée 



du Saint-Esprit 



du François. 



du Robert. 



du Marigot. 



de la Grande-Anse 



du Prêcheur. 



Déplacement du personnel. 



Totaux.. . .v 



Année 184K 



Presbytère de Sainte-Luce. 

Église du François 

— — — du Robert 



du Fort-Royal 

Déplacement du personnd. 
Église du Fort-Royal 



CRÉDITS 

ALLOOis 

par années. 



61,500' 00' 



61,500 00 



SOMMES 

DàPERSÉES, 

par 

articles 

et 

par exercices 



61,500 00 



1 OTAUX ••••••••••••• 



61,500 00 



OBSERVATIONS. 



1,000' 00'^ 
16,791 15 
12,500 00 
5,154 64 
6,110 00 
6,000 00 
8,000 00 
4,000 00 
1.042 50 



TraTBU d« rMUnratiott <m 
à» ncoiuftraettfia néntiê Aêaa 
U piriod* r^laienUir* «l t«i- 
Taal d^inoB ém 9 octobn 
1840. 



61,408 20 



IMeUioa précitit. 



10,230 67 
10,039' 67 
11,074 69 I 
0,258 08 
1,902 00 
18,985 89 



Trtfftu dacoBUnctioa. 



GoBitractioB d'BB portail. 

GoatÎBiiatioB dm tnvaax 
iB 1840. 



ÎSoB iwuUalioa à rbotpîc* 
d« la villa. 



61,500 00 



d«i9octobr«1840 



•tae/<K««rl841. 
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MARTINIC^E. (Suite.) 



DÉSIGNATION 



DIS CHAPBLLBS, iSLISIS, BTC. 



AHRis 1942. 



€hapdle de U Rivière-Blaiicfae (hauteurs du 
Lamentio) 



CRÉDITS 

ALLOUAS 

par années. 



61,500' 00^ 



Église de For^Royal. 



Chapelle du Mome-Ronge (banlieue de Saint- 
Pierre ; 



Église de Sainte*Marie . • . 
Plreshytère de Sainte-Loce. 

Église du François. 

— du Robert 



Déplacement du personnel 



Totaux, 



61,500 00 



hsmÈM 1843. 

Chapelle de la Rivière-Blanche (hauteurs du 
Lamentin) ^ 



58,030 00 



Chapelle du Mome-Ronge (banlieue de Saint- 
Pierre.) , , , 



SOMMES 

DÉPEHSiBS, 

par 

articles 

et 

par exercices. 




OBSERVATIONS. 



u nrojtt iiùuiût dt e«tto 
ehsp«U« , apprQDv^ le 18 nui 
1842 , monta à 38,750 fraaci. 



9,673' 34' 



y comprit U siueBchArt de 

1 

gwto Prémonnl, par marché 



43,625 50 
3,453 46 



'wtrepriu confia à H. Aa- 

mmoi 
•poronv^ le 18 jnin 1842. 

L«0 inwKL ont éU corn* 
mencjt immUiatament api^ 
la paMftiion do mncU, «t la 
•omma d<ontra a hè pviéê ua 
!•' l-compta. 



l*' à-eoapla aw k conatrao. 
tioD. (Voir pov laa antraa dî- 
Uila, à 1*890^1843.) 



^ { Foonûtnrt da maUiiau 

3,000 00 1 pow aa r^aralùm. 

615 00 



232 00 
327 70 
573 00 



61,500 00 



pow aa r^aralioo. 

MtnwlrtvaM. 

Idgm, 
Utm. 

DkbioBa préeiUaa. 



2,000 00 



I 



Déplacement du personnel. 



Totaux. 



58,930 00 



^22,436 88 



2* à-eumpto aor la cooalrac* 
UoD. 

Ln trafau da caUa cha- 
palla , commancÀ daoa Ica dar- 
aian jottr» da d^ambra 1842, 
ont M acbev^ à la fin da l'an» 
B^ 1843. La compta dtf* 
nitif a'aat Une k 25.890 fr. 
84 cent 



78 00 






24,514 88 



KoTA. Lia comptaa d^UillÀ pour laa aan^ 1844 ol 1845 naao&t paa aacora partannt. 
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ANNEXE N*»' 3. 

1 

MARTINIQUE. 
Etat des iépenses faite, ie mO à i8i3 pour la construction ou la réparation ies éoli. 

et chapelles. ^ 



DESIGNATION 

DES CHAPELLES, EGLISES, ETC. 



Anxéb 1840. 

Eglise du Trou-au-Cliat 

de la Rivière Salée . . . . 

du Saint-Esprit 

du Frauçois 

du Robert 

du Marigot 

de la Grande-Anse . . . . , 

du Prêcheur 

Déplacement du personnel 



Totaux. 



Année 1841. 
Presbytère de Sainte-Luce. . . 

Église du François 

du Robert 

du Fort-Royal 

Déplacement du personnel.. . . 
Église du Fort-Royal 



Totaux, 



ALLOUÉS I I^ 

I articles 
par années. 1 et 

[par exercices 



OBSERVATIONS. 



01,500^00' 



1,000^00' 
16,791 15 

12,500 00 
5 1 54 AA I j T"*»*» *• "•uortiio» OB 

U pfoed« r%laMiit«ir« ei tn- 

6,110 00 1 ÎXo'"**'^ "*■ ® **•'*'• 
6,000 00 

8,000 00 

4,000 00 

1,04S 501 WeUioBprfdU.. 



61,500 00 



61,498 29 



61,500 00 



10^39 67 1 T«».«ae.o.ur««o.. 
10,039 67 1 Can.lr«Ucd'..p«t«,. 

11.074 69 j --^^l^im! *"""" 
W58 08 1 a.îriiur"'*^ * ''"^«^ 
1.902 00 |\S{^^^^^^ 

18,985 89 



61,500 00 1 61,500 00 
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MARTINIQUE. (Suite.) 



DÉSIGNATION 



DIS GBAPSLLBSi iSLISU, ETC. 



AmkE 1842. 



Chapelle de la Rivière-Kancfae (hauteurs du 
Lamentio) 



• M " 



CRÉDITS 

ALLOUAS 

par années. 



61,500' Oœ 



l 



Égliae de For^Royal< 



Chapelle du Morne-Rouge (banlieue de Saint- 
Pierre : 



Église de Sainte-Marie . . . 
Presbytère de Sainte-Luce. 

Église du François. 

du Robert 



Déplacement du personnel 



Totaux. 



c . 



61,500 00 



hsmÈM 1843. 

« 

Chapdle de la Rivière-Blanche (hauteurs du 
Lamentin) ^ 



58,030 00 



Chapelle du Morne-Rouge (baidieue de Saint- 
Pierre.) 






Déplacement du personnel 



Totaux. 



58,930 00 



SOMMES 

DÉPERSéBS, 

par 

articles 

et 

par exercices. 




OBSERVATIONS. 



La nfojtt difiaitif dt e«tto 
ehaptllt , appronv^ le 18 oui 



1842 , monta à 28,750 franco 
f^ compris 1« •oreBchira di 
'oBtnpriu confia à H. As- 



V compris 1« •oreBchira d« 
l'oBtnpriu confia à H. As- 
9,673' 34*/ «"•• **»<««»«, pr marché 



43,625 50 
3,453 46 

3,000 00 
615 00 
232 00 
327 70 
573 00 



approuva la 18 jttia 1842. 

L«8 travaux ont M corn* 
mencja immWatemant api^ 
3a paaaation do naitU, al la 
•omma ci<contra a été pay^ ao 
1" l-«ompta. 



1* à-eoapto sw U conatrao» 
tien. (Voir pov laa antraa âé- 
taib, àrBsa^l84d.) 

I Foorailui da maUriau 
( pour M r^aralioo. 

Maaw iftTaai. 

Idgm. 

DkbioBf pi4eiUai. 



61,500 00 



2,000 00 { . ^ i-««»pla f»r u coBilrae- 

I *""■ 

L«a travanz da caUa cha> 
pcUa , eomm«acÀ dana Ica dar- 
niart jou» da d^ambra 1842, 
ont M acheva à la fin da l'an- 
B^ 1848. La compta dtt- 
aitif a'aat âevë \ 25,890 fr. 
84 eaol 



22,436 88 



78 00 






24,514 88 



KoTA. Lia eomptas d^uiiUa ponr laa ann^ 1844 at 1845 Baaoat paa aacora parraniit. 
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I .J.ll.l Hlll^l.l.l i IIILM. 



ANNEXE N° 4. 



GUADELOUPE. 



État des dépenses faites de 18i0 à 18ii inclus poar la construction ou réparation des églises 

et chopelles de la colonie. 



AlfNEES 1840, 1841 ET 1842. 



DÉSIGNATION 
dea 

COMMUNES. 



EUft»e-Terre. . . . 
(Extra-muroB ) 



Baillif 



Dos-d'Ane 



Capejtterre. 



De^hves 



Abymes, 



Arbpohtbr. 



9 * ^n f r \ n \ \^ > 



£X|»C|OE 

1840. 



iv"«p^ 



I 



a 



EXERCICE 
1841. 



«OTIW 



16,000' 00* 



lâ,500 00 



15,441 33 



12,500 00 



58,441 33 



EXERCICE 

1842. 



V«iP<PW 



357* 64' 



16,000 00 



// 



743 78 



6,000 00 



23,101 42 



TOTAL. 



5f 



OBSERVATIONS. 



16,357' 64* 



n D*0xi»uit pM 4*^^iw dâM c«tt« 
jeommvB«. Ua4 cHapdl* * 4ié «oattrailc 
[sur an terrain dont U donation a ét^ 
ifaiteiUeomman«p«rM**4« Mont^raA»] 
^mandataire dat haritiera Ltfpdlcliar. 

La constrartion cat adnvaa. 



tUna diapalla a ^t^ Ûvri» aav i*am 
placMBant occaaé par Ua rninaa da 1* 
cianna ^gliaa. Elle aat achav^. 



I 



14,500 00 



I 



15,441 33 



13,843 74 



6,000 00 



CaiU «mmnna 4tait priWa d*n 
^liaa . M. Navaillaa a fait donation d 
tenain tnr leqnal la cKapaUa a iii ià^ 
Bi9 Lai travani da cûBatmctinn aom 
terminâa. 

M. Mahnai^, proprUiaira à la Capa*- 
lavrt, a fiût donation d'nn tanain poni 
TMification df la cbapeUa. 

Ella aat aita^ à Taxtr^it^ and da li 
aeni itfn a , piAa dan linûlaa éa aaUa dai 
Troia-Rivièraa , at aarvira ntilanent 
rdnntr plnaiania atdiara voiaina, aii 
fn'nna «mci forta popnlation lÂra di 
pctita propri4tâix«a da Tnaa at Tanin 
oommiuia. 

Laf Unva«i io«| Unmk^ 

Getia commnna na poaaMait paa dV 
igtian. Una cbapdla a ni eonatmita daiM 
[la bonrg. 

Lan t*a?ann aont tipui^tii, 

Lea habitanta ont ooncqw fonr n« 
, ^art dana la d^panaa da conafmction. 

'La commnna daa Abymaa cal rénnîa , 

Çonr la enlta , à celle da la Potnla-è- 
iira. Une chapcUa an eonatmctioa ai 
jcantra dn tarritoire de la prcmiira , prii 
Ida la maiaon commnna, deviendra I 
noyan d'nn nonvean boni*. La daria dei 
treTanx a*âève à 81,000 tranca* anr Ica 

Jnala la Gonvamcment donne 16,000 fr. 
ont 10,000 franca impntaUaaanr 1* 
' I 1848. at la TÎUe de U PoinU-&4 
kPtlre 15,000 franca. 



81,542 75 
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DESIGNATION 
des 

COtfMUNES. 



Report . . . 



Gosier. 



Lamentin. 



Sainte- Ro9e. . . « 



BXEBCICE 

1840. 



EXERCICE 
1841. 



5M4r33 



# aoc 



8,000 00 



1,500 00 



1,500 00 



Petit-Canal .... 



Sainte-Anne 



A REPORTER . 



EXERCICE 

1843. 



23,10r42 



t AOe 



4,000 00 



TOTAL. 



81,542' 75 



f TRC 



12,000 00 



1,500 00 



500 00 



If 



60,441 33 



2,000 00 



8,600 00 



8,000 00 



13,201 42 



8,600 00 



8,000 00 



144,642 75 



OBSERVATIONS. 



I 



La eoniiBim» da Gosier b« pots«d«tt 

plu d'«difie« ooBMerrf «a enlu. Uo dcvii 

• M pr^par^ pour U eonttnictioB d'ojic 

ichapeue sur lemplacmnmt occupa par 

I Im rnioM d« l'ancMBS* ^^ia«. La chiiFra 

}i» tt devis s'éliva i 17,500 francs. 

Les travanx sont en coars d'ax^eotion. 

La GoaYameiiMDt a mb , sar la tub- 

Ivantioa m^tropoliuiaa, 12,000 francs i 

U disposition da la commane , qui s'est 

impoeée poar nae somme da 5,800 fr. , 

^dont le reeonvrement anra lien en 1843. 

M. Bonaventare Gatllan , propri^tn 
dans eetU eommane , a mis à la dlspoai 
tion de l'administration une maison pont 
aerrir de ehapeUe provisoire. Le Gtmver 
nement a alloo^ , sor la salvention mé 
tropolitaiBe , one somme de 1 ,500 fr., 
destina à aeqnitter la dépense de cons- 
traction d*an snlel et i l'achat des oma- 
menta et entrée objeU nkeasaires à la 
célébration da enlte. 



M. Mnrville a abandonné, moyennant 

une somme de 500. francs , nne maison 

[qu'il posaédait an Morne- Ronge, lien 

1 éloigné de l'église paroiasiale. Cette mai- 

I son a été convertie en chapelle, et nne 

somme de 1,500 francs a été aJlooéc par 

' radministration pour conalraction djin- 

tel et achat d'ornements. 



I 



1 



L'administration n'ayant pn sa prociH 
rer, à titra gretnit, le terrain nécessaire 
sar le point de la commune oà nne cha- 
pelle ponvaii être ntilement placée ; force 
a été da le faire k titre onéreux. 

Denz carrés de terre ont été acquis de 
madame V* Bonrlolton , movcnnaiit nne 
aomme de 600 franca , pr^evée anr le 
fonds métropolitain. La chapelle dbat 
le devis s'élève k 16,000 francs , dont 
8.000 francs (mnotablee enr l'exercict 
1843 , est aujonra'hui en construction. 

Une chapelle va être constraita sur nn 
terrain dont le propriétaire fait la con- 
cession moyennant qoalquee privilèges 
communaux. De plus , nn quart da earW 
da terre , destiné i fonner un cimetière 
|va être acqnîs de la dame Lambert poui 
la somma da 100 frênes. 

Ces terrains se trouvent dana une 

Partie de la commune tr è s éloignée de 
église, et dont la |K>jpalalioB aat privé* 
du secours de la religion. 

AnssitAt que les actaa néceeaebas sa* 
ront P*Més , la mise un adjudication 
aura lieu. 

Le devis des travaux s'élève à 16,000', 
dont 8,000 franca impntablea sur Tezer- 
dca 1843. 
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I iium mii^i. 1 1 ilILil.- 



ANNEXE N<> 4. 



GUADELOUPE. 



État des dépenses faites de 18i0 a iSià inclus poar la construction ou réparation des églises 

et chapelles de la colonie. 



AlfNEES 1840, 1841 ET 1842. 



DÉSIGNATION 
dea 

COMMUNES. 



EUwe-Terre. . . . 

(Extra-muros ) 



Baillif, 



Do8-d*Ane 



Capesterre. 



Dcf^hnies 



ÂbymeSt •••.«• 



Arepohtbr. 



R9B 



EU^CIOE 

1840. 



i»"*p^ 



a 



EXERCICE 



1841. 



mu 



^^Fmt 



16»000'00* 



UfiOO 00 



15,441 33 



12,500 00 



58,441 33. 



EXERCICE 

1842. 



V«iP<PW 



357' 64* 



16,000 00 



// 



743 78 



TOTAL. 



mam 



OBSERVATIONS. 



n B*0xi»Uit pu é*éf^ dâM cvtH 

LeomiiiBB«. Ua4 cHapdl* a 4ié «Mttniiu 

I A ^Kn( AAo i**' *B tomia dont la doaation a M 

10,;l3/ 04 U.iteàlaeoauD«n«parM**4«MQiiaraA. 

^mandataire d«a héritiart LtfpilleUtr. 

La constrartion ctt atènvaa. 

tUna chapalle a éU élav^ anv l'an- 
placamant occaprf par laa raina» da l'aii. 
cianna MU a. Elle «at achav^. 

I 

ICaita commnna 4tait priv^ d'uni 
•glisa. M. Navaillas a fait donation dv 
t«min inr laqnel la chapeUa a ^té ^dî- 
fi^a Lag travanl da cûnatractÎMi aoM 
tevminéa. 

M. Makmié , propri^ira à la Gapan- 
lavrt, a fiut donation d*na larrain ponf 
J'^difieation de la cbapella. 

EUa act aitn^ à l'axtrâmit^ and da U 

1K./A1 oo .-J«»» < »«» pi*a da» Kwitu éa aalW 
lD,44l 53 f Troia-Rivièra* , at aarrira ntilamanl i 
jrianir plnatania atdtar» voisina, ai; 
m*«no «Mes forte popnlation lil>ra de 
petits propriitéiica da Tnaa et V\ 
commune. 
Xm 4fnvft«i«)«| tsniinj» 



13,843 74 



6,000 00 



23,101 42 



I 



6,000 00 



Cette commune na possMait pas d*é- 
gtisa. Une claapdla a «ta constraita dans 
le bourg. 

Lan tsavann aont t ip n i idii 

Lea habitants ont ooncqqm fonr n^ 
quart dans la dépensa de construction» 

La commune dae Abymas aat réunie 
pour le culte , à celle da la Poinla-è' 
Pitre. Une ckspalia en eonatractioa ai 
centra du territoire da la premiira , pris 
de la maiaon commnna, deviendra 1« 
noyau d'un nouveau bouiv. Le devis des 
travaux s'élève i 81,000 francs, sur las 

Juela le Gonvencment donne 16,000 fr., 
ont 10,000 firanca imputables sur V 
eice 1848. et la viUe da U Pointa-à 
Pttra 15,000 francs. 



81,542 75 
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DESIGNATION 
des 

COHIIUNES. 



Report . . . 



EXERCICE 

1840. 



EXERCICE 



1841. 



EXERCICE 



1843. 



Gosier, 



u 



5M41'33 



8,000 00 



23,10r42 



1 AOe 



TOTAL. 



81,542' 75 



f TRC 



4,000 00 



Lamentin. 



Sainte-Ro^e. . . . 



1,500 00 



Petit-Canal .... 



Sainte-Anne. 



A REPORTER 



1.500 00 



u 



12,000 00 



1,500 00 



500 00 



a 



a 



2,000 00 



8,G00 00 



8,600 00 



60,441 33 



8,000 00 



13,201 42 



8,000 00 



144,642 75 



OBSERVATIONS. 



I 



La eonmant du Goaiw ae pota^it 
plvt d'ëdifie* eoDMcrJ «a cnlu. Ua Avm 
• i\À préparé pou la eonttnutioii d'ajii 
chapaUa tar 1 emnlscemmt occupé par 
]m rainaa de raocianno égliae. Le chiffra 
da c« dtris s'élève i 17,500 francs. 

Les travatu sont en cours d'exécatioa. 

La Goavemeineat a mis , sor la so)> 
venUon métrf^iuiaa, 1S,000 fraacs l 
la dispositioB da la commane , qui s'est 
imposée poar une somme de 5,800 fr. , 
dont le reoouYremeat aura lica en 1849. 

M. Bonaventare Gaillaa , nropriélain 

dans cette commune , a mis a la dispoei- 

i tioa de l'administration une maison poui 

I servir de chapeUe provisoire. Le Goaver- 

[ nement a alloué, sur Is subvention mé- 

jtropolitaine, une somme de 1,500 fr., 

idcetinée k acquitter la dépense de cens- 

f traction d'un anlel et k l'acliat des ome- 

menU et autres ôbjeU nécessaires i la 

céléliration du ealte. 



M. Marville a abaBdonaé, moyennant 
une somme de 500 francs , une maison 
qu'il possédait au Morne- Rouge, lieu 
éloigné de l'église paroiasiale. Cette mai- 
son a été convertie en cbapeile, et un 
somme de 1,500 francs a été allouée par 
l'administration pour conslraction d^in 
tel et acbat d'ornements. 



1* 



I 



I 



L'administrstîon n'ayant pu ae proca- 
r, à titre gratuit , le terrain nécessaire 
sur le point de la eonuanae oà une cha- 
pelle pottvsii être utilement placée { force 
a été de le faire k titre onéreux. 

Deux carrés de Urre ont été acquis de 
madame V* Boarlolton , moyennant une 
somma de 600 francs, prélevée sur le 
fonds métropolitain. La chapelle dbnt 
le devis s'éléTC i 10,000 fraoes , dont 
8,000 francs îmaotables sur l'exerciee 
1843, est aujoard'hui «i coastraction. 






Une chapelle va être coastraite sur an 
terrain dont le proptiéuire fait la con- 
cession moyennant qnelqaes privilèges 
eommaaaux. De plus , an qaart de cam 
de terre , destiaé k former an cimetière 
Iva être acquis de la dame Lambert pour 
'la somme da 100 Iralnca. 

Ces terrains ae trouveat daas aL 

tiartte de la comnnae trêa-éloîgaée de 
'église, et dont lapo^lalioB est privée 
da secours de la religioa. 

AusMtêt que lee actas aécessebes se- 
ront PSM^, le mise en adjudicatloa 
aara lieu. 

Le devis des travaux s'élève à lO.OOO', 
doat 8,000 francs impatables sur l'exer- 
cice 1843. 
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DÉSIGNATION 
des 

COMMDRSS. 



Rbpobt. . 



Vieux-Fort-Louis 
(Marie-Galante). 



Saint-Martin . . . 



Totaux . . , . 



BUHCICB 

1840. 



20,832 43 



20,832 43 



BXERCICB 
1841. 



69,441' 33c 



4.856 84 



74,298 17 



BXERCICB 

1842. 



44,20r42 



r /.Q« 



8,000 00 



635 58 



52,837 00 



TOTAL. 



113.64i 75 



OBSERVATIONS. 



8,000 00 



Ub« cliaprlltf , dont U àmriê t'Aèva t 
17,000 fritDCi , doDt 9.000 fnBCt tapa- 
ItaUM tar r«i«rac« 1849 , Mt «n cou 
ftnietioii d«M cette commane , ni jnt- 
iqii*ici avail M priv^ d'naa îgUM. Le 
f terrain affecta à cetta eonfttraetioa aéra 
' prit daaa la boarg •» !•• ciaqaaato pat 
oaroi. 



Um 4g1iat a Ma contlrnite •« boarg 
da Marigot t f sert aajoardliai 4 la ce 
lébration dn ea!i«( da plot, naa mateon 
a 4t^ looia pour lêrTirda chapalla dans 
[a oaartier ae la Qraad'Caaa. 

La poaitkm paa aie^ dc« habitante 
Ida 8a!at-Msrtin a portd radalnistralion 
jk comprtadrt «cita dëp^ndance pour 
26,324 85 < «aa pin* foi le pert qna la» satrae eo« 
jnuiaee danc \»% répartitions ê» la enb- 
Irention ni^tropoliteiiia. 

La commune s'ost impoeëa k «ne 
Isonme de 8,074 fr. 94 eenl. peyaUae 
en 1840 et 1841, ponr coneoorir à la 
d^panea da constrnetioB do r^îae. Le 
recoavremant da coi impAt ae fait avec 
I baaocottp da diffienlt^. 



167.947 60 



A cpoi ii convient d^ajouter, pour achat d*i 
et d*un orgue pour Téglûe de Saint-François, 



d*une cloche 
rinslalia- 
tion dedeux buflels d*orgae, la construction de plusieurs 
autels, et enfin Tachât d*omemcnts sacerdotaux, la 
somme de. 



32.565' 22' 



Total pour les trois exercices 180,532 82 



AMHÉE 1843. 

Installation d*uDe. chapelle et d*an presbytère provisoires au MorDe-A-Caille, Poiute-Â-Pitre . . . 1 1.185' 9> 
Fourniture do bois et de pouxxolane pour la chopelle de ThApîtal militaire de la Poiotc-à-PItre. 905 78 

Construction d une chapelle aux Abymes « . • ] 6,600 00 

Grosses réparations à Téglise de Sainte-Anne • 4 ,428 78 

Remboursement des dépenses faites pour installer en chapelle le presbytère de 

cette oommane 1,500 00 



Remboursement des dépenses laites pour installer en chapelle le presbytère de la commune dn 

Port-Louis 1.400' 00* 

pivers travaux exécutés à Téglise de. cette commune. 799 65 



5,928 7S 



2,199 65 



A BEPOATBB 
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Remboursement des dépenses faites pour installer en chapelle le presbytère de la Baie-Mahaalt 1 ,500 00 
Construction d*an presbytère au Petit-Bourg • 4,000' 00* 

Chapelle au Petit-Bourg 2,800 00 

— — — — 6,800 00 

Institution d^une chapelle dans le presbytère de Sainte-Rose 800 00 

Divers menus travaux exécutés à Téglise de la commune du Petit^nal 300 00 

Institution d^une chapelle dans le presbytère de la Capesterre. ^ 2,530 90 

Entretien de la chapelle de la Goyave 1,000 00 

delà chapcHedu Baillif 1,200 00 

— i— * de la chapelledu Gosier 2,000 00 

Construction d^nne chapelle à Saint-François. • 4^00 00 

Agrandissement du local servant de chapelle à Joinville-Marie^alante 1 ,500 00 

Premier à-compte sur le montant des travaux de maçonnerie de Téglise du Marigot, à Saint-. 
Martin 600' 00" 

Loyer d'une maison servant de chapelle à la Grand'Case 240 00 

— — — — . 840 00 

Total de la dépense 50,291 08 

Allocation du budget 59,655' 00' """^""''^ 

Dépense , 59,291 08 

Reste libre. 363 92 

ANNÉE 1844. 

Agrandissement de Té^ise de Saint-François # 15,000' 00* 

Achat d^omements pour la chapelle de la Basse-Terre extra muros. 1,200 00 

Achat d'ornements pour la chapelle de la commune du Dos-d'Ane 1,200 00 

Réparations à Téglise de la Terre-de-Bas (Saintes) 1,500 00 

Achat de mobilier pour le presbytère de la paroisse de la Graud'Case Saint- 
Martin 500 00 

Construction d*nn échafaudage pour soutenir la cloche de la chapelle de ladite 

paroisse ;....... , 230 00 

Loyers de maisons servant de chapelle et de presbytère à cette paroisse 462 00 

Construction d*une chapeBe dans la commune de la Grand'Case 10,000 00 

r 11,192 00 

Reconstruction du presbytère dn Petit-Bourg • • • 1 ,400 00 

Achèvement des travaux de Téglise et du presbytère de la Goyave 3,240 93 

Achat d'ornements pour la chapelle de Deshaies 1,299 00 

Agrandissement du presbytère établi en chapelle à TAnse Bertrand 1 ,504 00 

Reconstruction de la chapelle du Vîeux-Bourg du Morne -à-l'Eau • 7,162 00 

Reconstruction d'une chapelle à Sainte-Anne 8,000 00 

Achat dn terrun sur leouel doit être édifiée cette chapelle 500 00 

— — — — 8,500 00 
Achat d'ornements et autres objets nécessaires à la célébration du culte dans la chapelle du 

Camp des Lépreux à la Désirade 1.000 00 

Construction d*une chapelle dans la commune de Saint-Louis-Marie-Galante 5,000 00 

Total èes dépenses 59,094 93 

Allocation dn budget 59,655 00 

Dépenses.; 59,094 98 

RuTE libbe 560 07 

8 
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ANNEXl 



GCYAM 



• 

Etat des dépenses faites de iSiO à 18&A, poi 



DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 



GLapeUe et presbytère d'Approuague 

' de Roura . . . 



■ ■ i ■ I ■ , « ■ du Canal-Torcy. 
— — ^— de Kourou. . . . 



de Sinnamary. 



Église de Gayenne 

Salles d^asîie da camp Saint-Denis * 

École des frères de Pioênnel, à Gayenne * . . . . 
École des sœurs de Saint-Josepb , à Sinnamary* 
Ghapelle de la léproserie de rAccarouany 



SOMMES DÉPENSÉES 



1840. 



4,586' 19« 



// 



// 



29,746 86 

5,925 34 

201 50 



1841. 



610' 75' 



a 



26,272 64 
2,466 36 



Passage gratuit des rivières pour les esclaves, les fâtes et les 
dimanches 



Total, 



A quoi il faut ajouter : 

V La portion du prix d'achat de la maison des sœurs de 
Sinnamary, incombant au service générai et imputée, en 
1840, à Varticle 2 , instruction primaire, chapitre XXI *. . 

2^ La première partie de Tameublement des sœurs, imputée 
au même chapitre et au même article * 

* 
3^ Achat de meubles et ustensiles de ménage pour les sœurs 

de Saint-Paul détachées aux salles d'asile du camp Saint- 
Denis, imputé comme dessus* .^. ...... . 



240 75 



1,216 40 



a 



a 



40,459 89 



a 



TOTADX 



8,293 28 



342 60 



1,584 25 



50,680 02 



a 



30,066 90 



1842. 



549' 61 



l'Ai* 



// 



2,071 46 
14,206 82 



2,922 42 

413 48 
164 95 



p 



20,328 74 



1843. 



1.075' 56 



r RAe 



31,916 39 

279 46 

1,529 74 



1,375 60 

1,354 83 

102 00 



B 



150 00 



37,783 58 



1844. 



7,721 

14,316 

1,181 



f 



12 



1.111 

1,825 



a 



250 



8 



26,418 1 
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FRANÇAISE. 

tonstruciion oa réparation des églises et chapelles. 



^ 



K TOTAL. 



r 1 le 



OBSERVATIONS. 



6,822' 11 

7,721 33 

46,233 23 

59,551 53 

24,140 75 } 

201 50 

5,830 34 

3,180 23 

1,731 88 

164 95 

400 00 



Frais d'aatrttimi , adiat dt bmiiUm ponr la maiaoa cvrialet atc. La constiuctioa da Mtta chapaUa rcmcmU « l'aïui^ 1892. 

Daiu à-compU wat h eoHtratlioo en jmtj f t è i a et la chiqMUt tat «s coaatriMtion. Il a ^U pay4, «• teti* l^^omptê, 36^049 ittmu an 1145. 

Gatto diptm» eompra^ Tachât da tsnain et du ^xvafcytàre , «t hl fran de eoaatnictioBi de la chapidla. Elle a ili lirtie ï l'exereiee dn cidta dcpuia 
la coauBmeanaot é» 1849 } alla « M peinta et earrd^ en 1849. 



8,293 28 



342 60 



Cette d^penaa coaaprend la coMÉmMioB d'nM ckepalle, d'an piiwhjltre et de aca aarvitadee, rentoungt d'os cimettève , etc. , etc. La cha- 
pelle a éU lÎTi^ à l'exereiee da coite en 1841 . 

Agraadiaaeneak de f andeuie iffin et da predijtira , conatmcàen d'an logvneat po«r k bedeaa , eateuragc du à i H i èw , coBemetiea d*B«e 
aervitade» achat da manhlea pofarla maiaea cariale, etc., eta. 

4 

R^paratiooa ÎBtJriearaa. 

Âehata de meohlea , entretien des bâtiiBenta , adde et vivrea da coBBaadaar. 



Fraia d*iaatdlation daa daana, achadi de neaUae ponr lea Irèrw et poar lea clnsne. 
lUparatioaa I la aaiwn ; acheta de neahlea et aiteaailaa poar lea tœars. 
Fraia d'entielieB et d'achat d'ornementé d'tfgliae. 



* On donne ki« mm awa— laedifi Bal i n n , on decsoMal éamai de radminUtration locale : maia c'eat évidemmeat par l'effet d'une 
erreor qu'elle a fait figurer dans ce taUeau , notamment pour 1840 , dee dépensée pay^ , il eet vrai , aur le mime chapitre , maia afffrentee 
k une antre auhdiviaion , celle dn matériel dea icolea. Cette erreur aeyra^Tohjet d'ohaenratiena adre a iJee à radminiatratîon de la colonie. Elle 
n'a pas dT^eon iei d*Smportance alieolue , puiaq^^'elle constitue aenlement une tranapœition dont la eoB^ensation ae retrouve an mojan 
d'one diffbenee en moiaa daaa lea d^païuaa du matériel daa dacdae > rekt^ 4 la page 17 du rapport. 



1,584 25 



166,197 99 



1*^ 



8. 
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ANNEXE N^ 6 



BOURBON. 

État des dépenses faites , de 1861 à 18&&, pour construction ou réparation d'églises et de 

chapelles. 

' L^allocation métropolitaine de i84i était de 45,ooo franco, et a été affectée aux cha- 
pelles ci-dessous désignées : 



1 



Chapelle du collège royal et det hauts de 
Saint-Denis 



ChàpeOe de la Posseaaion. 



Chapelle de la rivière des Pluies < 



Chapelle du Bras-Ptoon 



21,406' 05* 



7^93 95 



lO.OOD 00 



6,000 00 



45,000 00 



CêVU d<p«iiM M co M poM 1* dd cdl« ttUtivt à I« POM dt 1« pn* 
mien pierre de la chapelle , qui eei de S44 fr. 85 cent. ; 9* de 
la lomae de 579 £r. 55 ceai* » accorda k rcatr^reaeer pou 
d^pr^ciatioo des maUrîaua de la rambarde deitm^ i a^aier 
lee dlAvee de l'aielier de l'eatreprciieBr i S* dee ctftifieats d'evaa» 
eemeni de iraYau, aoiiSO,4Slir. OScfbt. 

Cette iomme comprand lee deiu ceriilieala dAivr^ i realrepr«> 
aew pwr la r^paratioii de cela ckapdie. 

Cette d^penae eompreod lee deux eertifieata d^vice ï Tentrepre- 
aeorde la eoBttnietioB de cette -chapdle, pov laoaeiie il a 
aniei ^te ooTert «se Mwcriptioa par les toiiie de 11. FalM 
lleuiet. 

Cette aomme a éU employa à l'achivemeat de le petite chapelle 
du Braa-Paaon , irigé» an moyen de la soneeription oaverte par 
lee «oins de 11. Bertrand , enr^ de Seial>Beaolt 



L*allocation métropolitaine pour 18^2 était de 46,ooo francs, et a été répariie de la 
manière suivante : 



Chi^elle du collège royal 



Chapelle de la Possession et preshytère.. 



Chapelle de la rivière des Haies. 



Église et presbytère de Salasie. 



83,543' SO* 



8,460 02 



5,000 00 



8,096 54 



45,999 95 



t des mon de fondatien 
ie stmi les peteanx. 



Atincemeni dee traveu , exhai 
•I eoBstractii» de mserifs «a 



Les derie 'qai ont metivi cette d^aae sont an aomhre de troia; 
faa eOBceraaat la eharpente, nn antre la eoaetruction d*au 
aresbytire , et le tioiaiaie les iaetallations hitirimrae |K>nr 
l'acbrrement eomplet de iedite chapelle. Les traYtu relatifs i 
la chapelle ont éU eatièreaeat sciais. 11 ne rsste plas ^e le 
preshytire , ponr leqnel on a pyi aa premier à-compte. 



Aa moyea de cette dipeue, Im tratau rcbtifs i ctlte chapelle 
oat 4td eompUtis. 



Tfoie 



4*aTaacaMat de traTtu eat M dAvris à l'ea* 
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L'allocation métropolitaine de i'843 était de 44>620 francs, et a été affectée aux cha- 
pelles suivantes : 



Chapelle du collège et des hauts de Saint- 
Denis. 



Chapelle de la Possession et presbytère. • 



Chapelle de TEntre-Deia, à Saint-Pierre. 



Église et presbytère de Salasie. 



24,097' 57« 



1,040 00 



13,110 00 



1,079 10 



41.126 06 



L« t»f««x é» coutractioB prtmiirs lont proqM Uroùniê, Oa 
• eonstniii un «iochcr , et les iTBvaoz de d^ration inUriean 
lont trèe-avene^. 



Celle conetrnelioB e iU (enviai eette enniie. 



Lee trevatti rdetîfr à celle eonetroelion «ml en bonne voie d'eké- 
eollon. 



Lee Irevenx coneenunl le eonetraclion première de celle ^gHee 
onl été mis en iux de réception. Q ne reele pine qne lee trevau 
d*inlérienr, el qa'i compléter ceu da preebjtlre.. 



L'allocation de iSàH était de 44)62o francs, et a été répartie de la manière 
suivante : 



Chapelle da collège et des hauts de Saint- 
Denis • ••.. 



Église et presbytère de Salaiie. 



Chapelle de TEntre-Deux, à Saint-Pierre. 



12.512' 40* 


12,081 16 


8,703 01 


443 24 


44,630 00 



ToM lee Ireveu d'inl^cievr soni lermin^t «I «•• diepellec sont 



Lee Iravau ponr les pMehytète «ni éU ackevis , et cens d'inti- 
i4e«r onl M ponseee arae tonte ractiviU d^irablo. Celte ^ee 
sera prall>aUemenl livide à ee deelinalion dans lee premiers 
moi» do Tmui^ produin«. 



Cette QOBilraelîoB ee eooliane avec activiU. 



Cette d^penae concerne les firaie de Irtasporl et les droits d'entrée 
ovr lee oeaemente de cliapeUe. 



H. jB. Pour Tezerciee 1845 , le compte détaillé n'a pu encore parvenir de la colonie. 
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ANNEXE 



TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION ÉLÉMENTAIRI 



± 




FORT-ROIAL 



Lamentin. 



Trou-au-chat. 



Saint-Esprit 



NOMBRE 



-a 

M 

a 

M 



s 



M 

9 

A 



RiYiinE-SAiiE ET Trois- I 



Ilets. 



A REPORTER. 



p 
o» 



>4 

i 
-M 



.§8 
"S 



'9 



ECOLES 
non 

ORATUITIS 

par des 

particoliata 

avec 

ou êtLSk» 

le eonconn 
des fonds 
e«l«nla«ft 

on 
g^n^raax. 



2 



12 



NOMBRE 

os» KSrilTS OIS OSIJX fSXIC 

«nvoyés dans les écoles. 



Libzes. 



Gtffons. 



394 



#' 



32 



426 



PiUea. 



Escltvet. 



Garcont. 



326 



20 



PiUet. 



NOMBRE 

ou noiTiovt 

^û re^vent 

les inslroeUons 

^vang^iiqaea 

dans les ^giiseï 

tt 

dans les chapeUet 

rnrales. 



Libnt. 



12 



358 



614 



81 



EacbvM. 



a 



12 



100 



54 



861 



31 



360 



32 



10 



29 



460 



NOMBRE 


NOMBR] 


des 


dea 


BABITA» 


KftCLATK 


noit 


dec«» 


oà 


kakiU- 


]«s 


lioma 


eidaTes 


qni 


Teçoivent 


snivent 


•or 


•ur 


pkee 


pince 


rinstme- 


ira 


tion 


initmo> 


rdigi«aa«. 


lions. 



10 



14 



24 
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N^ 7. 



EXISTANT A LA MARTINIQUE EN DÉCEMBRE 1«4Ô. 






{ 



I 



se 



0B(9E.n)VATI0NS ;DB8 biaires 



SV» LIISimi^eTIOW UlIOOroSI IT éLiMSXTAIBB DAIS L4 COLOXIB. 



JV. B. Oi 



/fi Btaa»«trat« maMtciMiix . opôiÛM 901, daiUeuT$, oH no paj icioM i!« 



CKonccM par 

le dimentnr, n'impîûimimt pu eellû de VadminiilnÂna eoloniaU, 



Les maitjM des «nfiuiU non SîBrat n'ont juati» demandé i l«s envoyer dent les 
Geôles d« la conuama. 



Le« eaclavet n'étant pas res« ^^ ^^ ^^ *^ *~ théitre panni l«a peraonnea 
llhre», no peuvent à plna forte raiaon élre reçna dana le» mémea écoles ; du jonr 00 ils 
y scraiont admis , le» enfants libres désertcaaiest. 



Pu d'ol»8ervalion». 



il n'existe anenn moyen élémentaire d'enioignèment mis gratoilement l la dispo- 
sition de la commune. Un aenl inatitntenr reçoit nne subvention da Qbnveroement ponr 
20 enfanta. Il n'y a paa d'enfants esclave» lana cette école , aans pourtant que leur 
condition soitnn motif d'exclusion. Beaucoup de personnes pieuses méritant tolérance 
et encouragement pmir leur moralité reçoivent cbct elles dea enfanU aaïqnels elles 
donnent àm prioeipee iuligicnx. La commune du Saint-Esprit ne possède ni école de 
frères , ni école de aorare. Ce aérait cependent un bienfait du Gonvememont de l'en 
doter, ce aérait aussi un sAr moyen de moralisation. Du reste, rimporUneo de la 
commune , sa nombreuse population , font un devoir de désirer ces institutions. L'in»- 
tnietion »• fait à l'élise pour les libre» et ponr lee esclave» troi» foi» par lemaiBe. 

H n'existe ancni^ étabfisscmant où école aix firaîs de la eonmnne.^ H y » , dan» eba> 
cnn des trois bourgs de la commwie , une petite école^pàrticulière qui reçoit des enfanU 
de condition libre , an nombre de 30 on 40; quant aux esclaves , ils ne reçoivent que 
l'instruction religienie des maltiea et celles qui sont faites par le curé. Je verraîa avec 
ilaiatr le Gonvemeuasnt éublir nne école de frèrea de Plo«rmel el une de sœnrs de 
aint-Joseph. Il ne fcut paa ae dissimuler que la classe de couleur libre de naiMance 
ou récemment affraacbie a besoin, avant tout, de l'éducation morale; que c'est le 
eeul moy«n d'atteindre le but qu'on se prépose et de maintenir l'ordre el rnnion 
dans les diverees classes. Les nouveaux affrancbis suivront toujours l'exemple dea an- 
cieos jibna, dont la généralité couaidère l'oisiveté comme le premier bienfait de la 
liberté, se pénètrent peu du besoin de traveillcr, et n'ent aucun souci de donner des 
mélicn à leurs cnfaOU. Il est fâchenx qu'il n'existe nas dans les communes des établis- 
sements de frères dePloêrmel et de soeurs d» Saint-Josepb : ils produiraient un grand 
bien ; là du moina, les enfants eateadvaient prâcber l'amour du travail et de l'ordre, 
le respect aux lois et aux institutions du pays , Undis que presque tous l« inititoteurs 
de conlenr , et il est affligeant de le reconnaître , manquent à leur mandat en incul- 
quant à leurs élèves des sentimeaiU de vanité et d'orgueil , et leur font considérer les 
bbnca, les bîenfailemrs de la plupart d'entre eux. comme leurs ennemis mortels. Il 
n'est donc paa étonnant que de pareils princÎBes entretiennent et éternisant cette divi- 
sion qïii aépart les d»iix dose» de condition libr» d'une manière beaucoup plu» Iran- 



t 



I 



OBSERVATIONS 



01 L'iDVl^lAXaATIOII GOLOXIALC. 



II existe l Fort-Royal cinq écoles non graUiites, parmi lesquelles on en compte 
deux tenues par le sieiir Waddy et les demoiselles Bisselle, fréquentées 
par des enfants de l'ancienne dasse de couleur; les écoles de frères, de soeurs 
tt d^nstitutricc» ordinaires ne jont également fréquentée» que par dea enfants 
de celte classe. 

Les rafants de la clame blaocbe ont deux institution» qui , par le fait et en 
debors de l'aeli^n de Tatlorilé , leur sont réservées. 

L'une tenue par les soeurs do Saint-Josepb , pour les jennes filles. 

L'aulre par M. Âlivon el qui compte aujourd'bui 60 élèves. M. Alivon , chef 
de l'instilulion , est un bomme éclairé et comprenant bien sa profoMion. 11 est 
digue de la sollicitade et de l'appui du Gonvernemeat. Cette institution est è 
eaconrager. 

Une école d« jenne» filles de l'ancienne classe de couleur est tenue par 
M** Albert. Elle reçoit sur iea fonds généraux nne somme annaell» de 500 fr. 
ponr 20 jeunes personne» instruites gratis. 

Cette allocatmn sera angmantée ci cette école prend de l'extension. Une 
somme vient d'être mise à sa disposition ponr de» prix ii accorder pourenoou- 
mgement aux élèves. 

Cette eommnae n'offre aucun sujet auquel les fonctions d'instituteur puissent 
être confiées , d'ailleurs la population de le eommnne est trop peu considérable 
pour qu'un établissement pât y réussir. Autrement il y aurait été pourvu par la 
véation d'une école dirigée par les frères de Ploêrmel. 



M. Labatoderie reçoit 500 firanrs ponr 20 élève» du sexe mssculin. Cette 
fubvention est payée sur les fonds du service général; le maire ne fait pas 
oonnaître de combien d'enfants se composent son école. 

Deux autres écoles , l'une pour les entants blancs du sexe masculin , et l'antre 
pour les filles bl»ncbes , sont tenues par le sieur Olivié et la demoiselle Touin.' 



L'instruction primaire est nulle daas^ett» commune. Les sieurs Engine Vin- 
œnt et Poixo, bomme» de couleur, ont vainement l«até d'y tenir école de 
garçona. Il n'a jamais existé d'école de fillea dans l'une et l'autre localité. 

Dès l'instant oà il y anra poeaibilité d'établir fructaeusemenl dans cette com- 
mune nne école de frèrea de Ploêrmel, l'administration donnera tous ses soins 
à y pourvoir. 
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OBâSfiVATIONS DES MAIRES 



»«* vmtltVOffMH WÊUi 



Bf élianTAIM BAIS Là 



t^ié dfpnis 1830 1 tt OÙ «mpéclit tonte folios. C'est là nae choeebiea grève h la- 
quelle leGouTenMiMnt doit potter toatoeo» attention , car na faidivida a*eet piu pins 
tôt affranclû , qn'iF se croit dnae la n^ce^lili de faire preave d'hœtiliiA contre les 
klaacs. Cctto manyrfse tendance est dno au<d4lànt d'Mncation. 11 fant apprendre i la 
jenae popidatioa qnf le travail eet la première base de l'ordM et de la eeemtit^'pnUi- 
qne , st<|iie , dans toato tbàM , ià eiisCe nne bUrirehie tfi» le dexnisé vena ne pekt mé- 
connaîtra et qni doi| repœer snf des princi|ee. 

Jamais il n'y a en lans la comtmiie da Snd d'^colee soft mtnitos «a avec r^tnbntîoa. 
L'Macation ^nt la* seul moyen de parvenir à Tutsit socSal, j*ai asseye , 1 diveieee ro- 
priaos d'établir des dcoles : des pereoanes instraites sont donc venaee s'établir dans la 
eommanoaonsla promesse d'aaa sab^antion faita par In commnne et da r^tribntioas 
par les pécas da lansille { oies tentatives on| M vaines , les institnienrs ont M fiarc^ 
de fermer lee écoles fanta d'élèass. Je ne pais ici me dispenser de làire eonnaltre les 
Botiiè des p^es po«- ne point envoyer Im Kifanls laeevotr les prineipes éUmentairee » 
c'est, disent-ils, qv^ils ont besoin de l'aide d^ lenn eniaAts, fui, oa n$tt» sa searvaf toa- 
/van oMSs pear alUr à la pêekal 

Qoalqaes bravée fcmmes refoivant les jeaa« fiUes, aa&faellea élise moatreat l eoadre, 
n les prtperent à la première cemmnaion. 

Quant anx eeelave», lee propiiéuires len« Ibnt faire le prière matin et soir, les en- 
voient aax officee et aax iastraetioas religiefsee qui se fimt par le pastear. 

L'enseigneaiaat sa borae anfinstractioasleitoe aoo-sMlemeat per M. lacard, amis 
enenre per les meftrieses de maisons , «pi , soaveat à la prière de eoir feila par eilee- 
mêmes , joigeent l'stjdication des priaapesde manda el de religion. 

Il n'existe pas d'èeele ponr lee ssclavm. 

Poar la pepnlatioé lîbia , deax éeoles stabveationndes par les fends maaîcipewi • 
l'ane ponr les garcoal , l'antre poar les filles, vont s'établir dans le boatg. A la cam- 
pagne il existe an élablis^meai rétribaë , t#na par le f ear Giraa » oà lee deai sexee 
mot conibndns. • 

En ce qni concerne le nmnbre des enfant» des dsax seass admis 4ans 1« écoles, en 




L^astmelioa primaire est nalle dsns les trois saetioas , comme le dit M. le' 
toûre de la commnne. Ce fonotionnaire a en effet fait venir no inatitntear aax 
Anseed'Arlels, Fa installé et logé è ses fraie, et a fixé la rétribatioa è 3^^«ase 
par mots. Malgré ses exborUtienspatemellm, aa beat de S mois, l'iastitatsar 
e été obligé de quitter. Le sienr Miebel Gmy, bomme de coalear, marié , a'e 
ta également eaean saeeès è Ssinte-Iiaee« 



distinguant lee libre* d'svec lee esclaves, et les écoles oà ne sont re^s aae les snfanU 
libres, avec explicatien des motifcde cette stclasion, j'aurai rbonnear de faira obeer- 
ver que l'eepnt et lee mceare de la popnlaëon ne permettent pas d'espérer cette fu- 
sion , de mémo que lee enfante blancs ne soat pas confondus avec ceux de coalear, de 
même les gens ds coalenr éprouve nt pins de répulsion à envoyer leure enfante dans une 
école on lee escUves esraient admie. 
» 

Il n'eùste aucun établissement f enseignitaeilt élémeataire daas la eommaaa. LpSs 
libree qai ont quelques moyens envoient leurs enfante è Saiat-Fierre oa à Fort- 
Royal ; quant aux csdaves , ils n'ont que le catbécbisme, que leur /ait le curé tenslee 
dimanches. Il serait bien à démrer ^'il y e&t dee frèrte de Ploérmel au boarg de 
Sainie-Anne { amis U commune «t si pauvM, qa'elle ae psat pes mime faire feee à 
ses dépeaecs ordiaaiise. 



Plusieurs instituteurs se sont sucesasiveastat présertés dans cette eonamaBe, 
«I, malgré la a^dicité da k réiribation , Os a'oatea^ fort pea d'élèvee , tiap 
peu pour pouvoir se soutenir, le siear Moatagae, qme lerce à la campegae , a 
||oar élèves les «rais cafente da ses v< * ' 



I 



n existe sa Marin une école ds frèrss de Ploérmel , fréquentée par les eafaste de 
couleur,. il n'y a pas un seal esclave dans cette école. On ne doit pas Itre étoané de 
cette distinctioa qui règne aumi bien dans la desse libre que celle Uancbe. 



n n'existe pas d'éeole grataite daas la commune. Le coaeeil muascipel a voté daas 
son budget de cette aanée une somme de 1,500 francs poar sabvcnir aax premieo Iraia 
d'établissement de frèrm de Ploérmd. 

n n'existe pes non plus d'école non grateite. Plarienre tentative «nt été fidtee, 
même avec le concours des fonds de la commune, mais toujours sans saocèe. Les 
couses de ceiU noa^ouite sont le défaut d> moralité et de capacité dee institnienri 
q^ aa eoat pwbentés , la dificallé da m faira payer, et eafia riaeoaciaace des pareate. 



L'eaftée derrière, M. le Ooavtriear e annoncé au d^ertemeat de la 
Aarine que le aersonnel des lirèrer et dse sorare de SeiatJoeepb éUii tnesA- 
mnt , et que radministretîon coloniale ae pouvait iastituer l'école da smors ea 
jkarin faute d'allocation an bad^t. Ea conséquence , il a été écrit pour demander 
iVntorisetion deprélevsr sur les fonds'dn mmriel la somme aécsssaire , et pour 
ésaunder des frères et des soeurs iastitatricsi. Le mobilier de l'école dee 



I 



éa Maria eet coafectioaBé depuis longtempe. 



n e existé arèi du boaig deaa éeolhs de garfons aoa aatorisécs , qae l'eut» 
ilté locale a di Aiiia fermer, taat la moralité d«e mattrss offirait pea de gereatir* 



Fra.\çois, 



HOBBRT 



Trinité 



Gros-Moanb 



I 
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a rbportu, 
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1 



Outre n« ^cd« non gratnite pour !«• gtrfoiu d« la population. d« oovleor, «i reeo- 
Taat 20 éleva» aux irait da GooT«m«mcnt . Û axiato dans ëeolea d« fillca : Tane tanne 
par H"* Dclorga poor laa blancliaa , at TaDlra par la demoiacUa Qairinatla pour Ica 
jeonaa fiUea de eonlenr. M"* Ddor^ fait ^êux toiê la aamaina nna inatmction reli- 
giraae à la<]«ell« aaaitent 100 paraonna» da tont aesa at da tonta condition , Uhru on 
cmIom*. Dea instmctiona ont anaai lien dcnx foia par semaine i l'tfgliae ponr tontea les 
dasaea de la population. Indépandammant de caa inetmctiona, â eat à obsenrer que 
eliaqna habitation anereric , caJiéiére on vÎTrifoe aat en qnelqne aorte nne «ieole d*ina- 
Imction morale et réiigiense ponr la population eaclaTO, et que la prière et la catb^ 
ebiamo aont anaetgn^ par une peraoone raiaonnable. 

Q exiate depnia pen nne école non gratuite pour lea enfiinta de eonlenr du sexe maa- 
enlin , qui ne reçoit aucune aubvention ni du GonTemement ni de la commune. Lea 
aadaTea n'y aont point admit. 

Une inatmction reHgiense et gratuite exiate tout la aurveillanee de la demoiaelle Ro> 
•iette et dirigée par le curé. Lesperaonnet dea deux acxea et dea deux dasaea , quel qne 
soit leur Age ». y aont admises. 

La eomninne noaside trop peu de retaonnes pour avoir pn établir avec lea fonda 
municipaux dea ecolea ordinairca , ni anbvêntionncr cellee tenues par les particulière. 
Toutefois, qnelqnea peraonncs se plaiacnt à répandre l'inatmction élémentaire et reli- 
gienacf ploaicurs maltrea donnent eux>mémea des leçons de lecture à leurs esclaves. 
A la campagne , il u'eat point d'babitation on quelque pers<mne de confiance ne soit 
chargée de donner aux jeunea esdavea lea prinapea ae la rdigion sons la conduite et 
la anrreillance dee mattraases , qui se plaisent à leur prodiguer aussi des soins de tonte 
nature. Grande et petite ont la faculté de ae rendre aux inatmctiona faites i l'cgliae , 
ainsi qne dana la aoirée, ehex Ice frirea de Ploêrmel. 

L'enadgnement moral ai rdi^nx dea esdnvas est entièrement confié an curé et aux 
m^trea ; 1 un et lea autrea s'acquittent de cette mission en bons pères de famille. Le curé 
accomplit sa tèche avec tout le sèle déairable , et ne néglige nen pour rendre ses ins- 
tructions profitables. Le nuStre en général est disposé a lavoriaer autant qne poaaible 
l'esclave qui vent a'inatmire , mais , il faut le dire, le nombre est bien limité de ceux 
qui ont cette bonne volonté. Le curé va, anni aoavant qu'il le peut , sur lea habitations , 
ponr tichar d'inculquer anx eadavea dea aentimenta de morale religieuse et sodale. Ils 
se montren^p^aondenx d'en profiter. 

Ancnn esclave ne fréquente les écolea gratuitaa ( bien qne dea injonetiona contrairea 
n'aient jamaia été faites , xes écoles sont exduaivement nréquentéea par les enfanta de 
couleur, qui les déserteront dès le jour qu'un esdave y aéra admis. 

n n'y a dans U commune du Groa-Mome enenne école gratuite : lea établitsements 
non gratuits fondés par dea partienliera sont an nombre de troia; les enfanta ea* 
davea ne aont point admia dans ces établissements. II est inutile de dire pourquoi 
Ice ela aeea aont ainai diatinctca dana lea écolea préeitéea. Ce qui fait que l'enfant de 
couleur ne vient pas ff^/mtoir sur le mémo banc qne le blanc et que l'un et l'autre ont 




conçu y maia leurs pèrea , leurs axeox. 

Maie , s'écrie-i^n , ce jnéjngé eat ridicule , abtuide , digne det tempe barbarea et 
indigne du tiède oà noua vivent I Je ne dit pet non ; maie il exiate , et je ne penae naa 
qn on pniaae facilement le détruire. En toua caa ce ne acra pat en le heurtant subite- 
ment et de front , ce serait un moyen imprudent ^ qui ne fermll que recula le but 
qu'on ae propoee. Le tempe eat un Imbile nivdeur i qu'on lui confie donc un aoin qui 
ne aaurait être queaon affaire \ en attendant ilconvienide préperar les afpritaà rsfpèoe 
de révolution qnilt doivent subir. 



Il n'existe à Seînte>Marie ancnn élabliatement de frères de Ploèrmd , ni de icrars 
de SaintnJoaeph , n «fia d'école» payées tmt Its fivndt géBéranx on eomaraaam pow 



I 



I 



I 



OBSERVATIONS 



Dl L'AKMINISTaATIOl COLOIIAII. 



Le aicnr Brillon reçoit une somme annndït de 600 francs prise au budget dn 
service général ponr l'instruction gratuite de 20 élevée du sexe masculin. 



L'instruction primaire eat complètement nnlle daut cette commune, qui ne 
possède d'ailleurs aucun aujet capable d'enseigner. 



L'école des frères se compose de "70 élèves du sexe masculin de la datte de 
couleur. 

Celle dea aesnrs de Saint-Joaeph de 54 élèves du sexe féminin de la mime 
des se. 

Et la pension de M^'* Bellelont aioée de 1 G jeunes filles de la Hasse blanche. 



L'école de M. Mouton te compose de 23 élèvea blancs du sex» matcnlio , et 
celle de M** Dejean de 15 demoiadlea de la même dassc. 

L'école de M. EdgardOément comprend 20 élèves des deux sexct de la popu- 
lation de eoulfur. 



IlT^'exisIe encun établiaaement d'enseignement h Sainte-Marie. Faute de mieux, 
on tolère les quatre petites écoles dirigées par des personnes incapablea, mais 
dont la moralité est connue. 

Parmi oaa quatre écoles, «n ne compte qne le sieur Jean Barf qui inatmit six 
iennes enfints blanca : les pèrea de /amille aiaés anvoiee^ leurs enfanta è Fort- 
Royd et à Saint-Pierre. 
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I 



Pusfti 1m gmt Ilbm do b connnone du Lorrain , U ea Mt qvi poMidont an pin da 
fortune, cW )• petit noaibM^ les antres, en grands majerit^, n« vivent qn'an jonr Is 
joar. Les premiers, trenvanl à Saint-Pierre les facilita qn'îUjpsnvent désirer pour faire 
élsTer ienrs enfanta , n'ont ancnn intérêt à sentenir nn ^tab&saament d*^dneation , et 
ne s'en occapcnt pas t les antr^ n'ont p«s les moyens ndcesssirss pour faire face ans 
dépenses d'nn ^tebKsienieot de se genre. lis ont sssav^ n^moins, il y a quelques 
anséea, de se cotiser poar salarier un maître d'école qni n'exfgeait pour toute rstnbn- 
tion qu'une somme de 5 francs par mois. Cet inslitoleur fut onlig^ de fermer son 
^le , «t encore aujoordlini on lui doit une grande partis de ses emolnments. Cet 
inwnv^ent n'est pas le seul : la Grande-Anse est coupée pair cinq cpnn d'eau qpii de- 
Tiennent des torrents dangereux an moindre grain de pluie, et interceptent toute eom- 
mnnicatiosi. Comment risqusr continuellement des enfants dans dee rontes ainsi Acci- 
dentées? 

Une école plscée an beurg, dira-t-on , dans Is centre de la commune, ne pfésen- 
tcrait pas d'inconvénient ? Oni , si les élèves y demeuraient en pension cpmplitet mais 
ila ne peuvent la fréquenter qne comme externes, à caoae dea dilBcnltés de localité; 
Il làudrait une école eur chaque morne silné entre deux rivières pour satisfaire sans 
danser au besoin de l'instruction primsire, et une sizièms école an Marigot* A cottluen 
ne s élèvefait pas une pareille dépense ? ' 

M. le préfet apostoique pense que des frères ds Ploérael rendraient de mncb ser- 
ricca dans la commun*. Il n est pas douteux que ces religietax seconderaient efficacement 
les met bienveillante» du Gouvernement, mais leur sâeeera toujours entravé , parce 
qu'ils ne ponrnmt jamaia compter sur la régularité et l'assiduité de leurs écoKers. 

Si Tinstruction élémentaire ol|re des difficultés à la campagne pour les libres , ces 
difficultés sont bien,a«tranent considérables pour les esdsvea. Ceox-ci peuvent-ils être 
m»' en pension? Alors qni ferait les frais nécesseirss? Mais comment eOAcilie^ loir 
absence de l'habitatioii avec les devoirs qu'ils ont è y remplir, • d'abord envers leurs 
pères et mères, dont ils sont les domestiquée; envers leurs pins jeunes Drèrsi et SÛPBn, 
dsai ib aeai Ise^fasdieaot etsa fi n e wie is le anltre , qui les«tyita eux mentit trsvttn 
de la maison st de la basae-cour, en les faisaat surveiller par «ne vieille femme ? Vient 
ensuite la qneetion de moralité. Lee ieanes nègres et lee jeunes négresses ont on pen- 
chant bien connu ponr le vie dissolne : leurs pères , leurs mères et leurs maîtres , 
qaoî qu'on en dise • les enrveillenl et parviennent à les maintenir, sinon dans la sa- 
gesse, du moins dans la décence, josqu'à l'ége oè la passion lesentraî|fe irréaistiblement. 
Qn'adviendra-t-il , si cette jeunesse est délivrée de tonte surveillance ? Les moeurs s<mt 
difficiles à réformer, lorsque la bonté n'existe pas ; lorsque la débauche est un titre 
glorieux, st Tinfamic îneonnue. 

II est permis de douter que le Gouvernement, malné sa puissance, vienne è bout de 
moraliser cette population au moyen de l'instraction élémentaire , lorsque l'instractioB / 
rcUgiense elle-même ne produit encan résultet satisfaisant. ' 

Il n'eiistepointd'iostruction élémentaire dans la coamuns: une écols do filles était 
tenue par une femme de couleur, qui a été obligée de fermer son école , perce que la 
faible rétribution qui lai était due ne pouvait lui être payée. 

Les esclaves revivent seulement l'instraction religieuse que leur fait le coié , indé- 
pendamment de celle faite par les habitanCs. 

La communs ne possède iineane école ni poor les libres ni pour les escUvss. M. le 
coré fait des instructions i l'é^s* , anxqusiles assb^nt las personoso des deux sexes. 

Les moyens d'enseignsmsntmoral et élémentaire mis gratuitement è la disposition 
de la popuation libre et de celle esclave sont les mêmes pour toutes les deux , et con- 
sistent oaae les sermons , les prAnes et les instructions des jeudis et des dimaadies , 
faite par le curé ,'et dans Texemple des chefs de famills et des maîtres. 

U n'y a point d'école non gratuite ni avec ni sans le secours des fonds communaux. 
Dans chaque famille, les parent» snseignent aux enfisnts le catéchisme, la lecture et 
l'écriture , et les mettent par U en état d'être envoyés aux écoles de la ville . • 

Quant anx écolea d*esclsves , elles n'existent paa , et elles ns peuvent se comprendre 
tant qne l'organisation coloniale sera maintenue telle qu'elle est aujourd'hui. 

En effet , queb sont les esdaves qiie l'on serait tenu d'envoyer i cee écoles ? Les 
eafanls; mais l quel âge? Serait-ce avant l'âge oà ils doivent servir leurs maîtres, 
oa spiès qu'ils auront atteint cet â^? Dans la première hypothèse, qui lee eondnirsit 
si les ramènerait? Qai empêcherait qu'ib ne soient enlevés et conduits è U Domi- 
nique on à Sainte-Lucie? Dans l'autre cas, qui indemniserait les maîtres? 

Il n'exbte aaenn mélange entre la.dasse libre st celle escbve. 



Ce sers au système qui consacrera l'ordonAnce royale è intervenir, qu'il a^ 

{(értiendra de remédbr auk difficultés signalées! dons cette note ; difficoltéi devoat 
eiqndSss l'admiÉistrotiott ns se^«but«rs pas^ 



L'ordonnance royale i intervenir sur l'instraction raligianse et élémenlairs , 
servira de réponse eux observations émanées ici ds l'admimstralitm municipale. 

La population des enfants de couleur libres se compose , an Prêcheur, de 328 in- 
dividu. Sur ce nombre , les 3/4 vont aux écdlm gratuites de Saint- Piene. 

Cette commune n'oflye eneun sujet auqud on puime confier les fonctions 
d'instituteur; elle est aumi trop pauvre pour permettre qu'un étoMiasement d'é' 
dneation puisse y être institué. 

On ne peut dbnc obvier è cet état de choses qne par la création dans cette 
localité d une école dirigée par les frères de Ploêrmsl. 



l 
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Suite du TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DINSTRUGTION ÉLÉMENTAIRE 



COMMUNES. 



Report 



Garbet 



Ca8E-Pilote. 



•4 
'M 

e 

M 
A 

« 

a 
I 



Saint-Pierre. (Section du) o 
fort et du mouillage. . . | 



NOMBRE 



• 




m 




B 


m 
m 


5 


1 




^ 


i^ 


•4 


A 






« 


« 


M 


M 


j 


»4 


O 


(> 


u 


CI 


-m 


:" 


- A 


A 




2 


3 


1 


a 


ff 


a 


a 
3 


§ 


3 



.1 

a 



3! 

s 

a 



ECOLES 
non 

OBATVmS 

fond^ 

par de* 

parti cnli«n 

avec 

on aant 

le conconn 

dea fonda 

coloniaux 

on 
g^^aoz. 



27 



2 



// 



27 



NOMBRE 
OIS iirAiTa oia Dnx sBns 

•aTOj^ dâna les écoles. 



Libres. 



Garçons. 



705 



650 



1,358 



FiUea. 



492 



207 



// 



Esclaves. 



Garçons. 



2 



// 



699 



FUles. 



// 



NOMBRE 

OBs niDiTntvt 

gui reçoivent 

les inslroetlons 

évanfâigoas 

dan* les églises 

et 

dans les chapdlcs 

rurales. 



Lilircs. 



2,324 



725 



101 



54 



3,204 



EsciavM. 



1,312 



203 



62 



29 



1,606 



NOMBRE 


NOMBRE 


des 


dM 


■ABITA- 


■aCLATBS 


TlOIS 


de ces 


OÙ 


habiU- 


1m 


tiona 


eadavea 


qui 


reçoivent 


sniYont 


soi: 


sur 


plaça 


place 


rinstnae" 


. l«a 


tion 


instruc- 


religiense. 


tions. 



79 



11 



13 



103 



3,408 



600 



M 



4,008 
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UISTANT Â LA MARTINIQUE EN DÉCEMBRE 1845. 



OBSERVATIONS DES MAIRES 



cvm viMttwBGtvm uufitvra it iûniTiimi sas* la colokii. 



OBSERVATIONS 



Dl L'ADMIRlSTBiTIOV COLOVIALV. 



I 



D n'cxiatc «ocane «air» institution ^atnit* i TQMge àm «nikatA libres et MclavM , 
qiM !«• «ooIm de frire* et de ecenre. 

Un ^tabiiiseaent eet formé danedmeonc des paioiaMa du Fort et da Mouillage poar 
1«« gardons « et nn mqI pour les fiUea. 

Ces trois iastitations sont ezdnsÎTemcnt fréquentées par les enfants de eoulenr 
libres ; néanmoins les ssciaves n'en sont pas exclus, «t dans celle dn Fort H s'en trouve 
deux qui sont confondus avec les enfants libres. 



U n'existe dsns la conunnne dn Carbet aneone lorte d'écoles gratoilee ou n<n. 

Qoelquee enfants, appartenant à la population libre , profitent seuls dn voisinase ds 
k ville de SaintpPierre, et y vont ebaqne jonc au écoles gratuites tennee par les frères 
de Ploërmel. 

I! jenit dîCcile d'en déterminer le nombre , parce qu'ils ne se rendent pas régn- 
lièremeai aux écoles , et que tel qui s'y est rendu pendant nn on deux mois , n'y va 
plus iee deoz ou troie mois suvants. 

Les moyens d'enseignement moral et élémentaire mis gratnitenjient à la disnoeition 
d« la population libre et mclave se bornent aux inatmctiona religieuses répétées pln- 
sieore fois la semaine, surtout les jonts de dimancbe. 

U n'existe point de particulier tenent école. Le nombre d'enfants libres sdmis aux 
instroctions eet de 10 environ, et celui dee esdUves de 100. 



I 



Outre ces trois institutions , la ville de Saint-Pierre possède ponries enfants 
blancs : un pensionnat pour les garons et deux pour le* filles^ savoir t 

L'institution de Sainte-Marie formée par une association de piree de famille^ 

Le pensionnat royal de Saint-Joeeph { 

Celai de Madame Mo&genot. 

Il existe h Seint-Pierre deux institutions pour les enfants de randenne 
dasse de couleur. 

L'une est* tenue par M. Teetu pour les enfanta dn sexe masculin. 

L'antre institution est dirigée par M'** Mîot , et eet fréquentée pur le* jeunce 
fiUes. 



L'inslnetion reUgiense se fait i l'église deux fois la semaine par M. le 
cnré, qui y donne tons ses soins aux libres et aux esclaves de cette localité. 



A différentes époques on a ebercbé à instaHer' qoelquce petites éeolèe à la 
Case- Pilote. Tonte minime qu'était la rétribution, soit insouciance ou pau- 
vreté . cee écoles ont été si peu fréquentées et les maîtres si mal payés , qu elles 
n'ont pn se soutenir. 
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ANNEXE 



TAB[«EAU DES ÉTABLISSEMENTS DINSTRUCTION ÉLÉMENTAIRl 



* 



INDICATION ' 



<ojpim«Sff. 



"vmmn'^immniMÊmmmmt^^ 



ECOLES GRATUITES 



PloênBeL 



Nombre 
d'â«v«ff 



I 



Bassb-Teerb 

I 

Baase-Terrb ( Eztrà- 
moriM] 

r 

Dos-d'âhb 

Bailuf 



A ElPOILTBB.. 



204 



204 



s 

» 



t 







LAiQiras 

pour 

1m garçoiit. 



Nombre 



a 



sonnu 

de 

SaiatJoeeph. 



Nombre 
d'Aèvei 



187 



B^ 
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\ 



LjLiQOBe 

pour 

lee fille*. 
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d'Aitet 



i 



î 
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a 



II 



i 
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IFFICTé AVX ACOLI* 
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■S 
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8 

•p 
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EMOLUMENTS E' 
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de 



noSmel. 



GbAMAotpur'en: 
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PSTÀNT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



^ 



ITRIBLTIONS 



• BS SCXlTBt 



Suat-JoA^h. 



Cbacane et par as : 

1.500' 
100 
100 



OBI LAiQVIS 



p«ar 



le* fiUea. 



Tout.. 1.700*, 



ECOLES 

ion CBATVITI8 

tant !• eonconn 

dea 

fonds cmnainnaiu 

on généraux. 

NMMbra d'iMrea. 



Garçona. 



8 

> 

m 
1 



143 



17 



160 







FUlaa 



* 



193 



// 



10 



213 



s 

m 

1 



a 



NOMBRE APPROXIMATIF 



DKa BOIBS. 

à» loat MB* 
•t d« tout &|« , 

▼•■i rcMrair 
1m iActraetloD* 

ehapclic* raraiu. 



I 



760 



107 



200 



1,067 



e 

m 
1 



400 



93 



400 



a 



893 



d«a 

oiaiTATtoiia 

tur 

lesquelles 

les esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par les cur^ 

et 
les vicaires , 

•oit 

par des frères 

institatears. 



12 



15 



I 



NOTES DES MAIRES. 



(1) Voir Texplicaiion donn^, page 63, en tels de la co- 
lonne semblable , explication qni est également ipplicable 
à CCS notas. 



Il existe à la Baaie-Terre onae écoles non gratnites. Deux 
d'entre elles n'admettent que des enfanta da conlenr et las 
antres que des enfants de la classe blaneke. 

Indépendamment da cca institutions, la Batsa- Terre 

Josaède un pensionnat royal fondé par les dames de Saint- 
Mepb : cette maiaon reçoit dea enfanta de tonlaa les parties 
de la colonie. Je suis keuranx de dire qu'elle est en pleine 
voie de prospérité. Le. pensionnat compte en ce moment 
eant élèvea dont : 80 peosionnairea et 30 externes. 

11 n'est raçn dans les différentes institutions non gratnitfs 
oa gralnitea qae des libres. Celte circonstalica s'explique 
d*elIa>mJme par la profonde ligna de démarcation qui sub^ 
siste entre les libres et les esoavea, et qua lea individns 
d'oriffini' eaduve ne aont pas plus disposés a effacer que ceux 
née de parents ingénus. Ans«i Te jour oà nn esclave serait 
admis dans l'une des écoles plus haut citées , elle se viderait 
des enfanta libres qui la fréquentent. Il n'a été donné aacnn 
ordre tendante écarter des écoles gratoitas les enfants non libres. 

Nous n'avons d'écoles pnmaiies dans la commune ni ponr 
lea librea ni pour las esciavea, paFoe qoe généralement lee 
p^rea et mirca envoient leurs enlants aux éeolce de la Basse- 
Terre, qui sont tris^rocbes. 

Cette commune est nna de celles qui n'ont pas de bourg. 

Beaucoup d'enfants libres ne raçotvent pat d'iastmetion 
élémentaire, i cause de la position malbeareuse de leurs 
parante. Cette commune n'a pas da bourg. 

L'instruction religieuse parmi les esclaves est satisfsisanla 
et tend à la devenir davantage. 

Il n'existe dans ma eommnna anenne école élémentaire 
ponr aucune classe de la population , ca qui s'expliqua par la 
proximité da la ville. 

(jnant i l'instmetion raligienae , l'absence d'un cnré spé- 
cialement attacbé i notre paroiate en avait arrêté lee progrès. 
Lea propriétaires l'ont toujours non-senlamant favorisée, 
mais appelée de tous leun vaux. Je puie donc dire que , i 
quelques exceptions prés , tous les esclaves de ma commune 
reçoivent l'instruction rdigisuse. Les sacrificea que août 
venona de nous imposer pour avoir nn cnré spédal , témoi- 
gnent de nos dispositions i eet égard. Deeormaia les instruc- 
tions religieuses auront lien eur toutes lee babititions, et 
en outre, régnliàremant tons les samedis i l'église. 

En ce qui eoncame la population libre , j'ai la satisfaetiop 
de dire que aee aentimeuts religieux aont on ne peut pins 
développai. Elle fréquente aaaidâmant l'église et fait persca- 
nellement dee sacrificee pour l'ornemcut des autels et la 
dignité du culte. 

L'église du Baillif eat une de eellea qui ont été récem- 
ment conatruites , avec les fonds de cbapolai allouée par la 
métropole. 
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Suite do TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DTNSTRUCTION ÉLÉMENT Ai 



ECOtBS GRATUITES 



INDICATION 



d« 



coiiaiiiiis. 



Report . . . . 



ViBDX-FORT. 



PHàut 

d« 
Ploirmcl. 

NomKra 



J 



204 



TROIS-RiVlàRBS 



Gapbsterbb 



GOTAVE 






a 



t 

i 



II 



60 



A REPORTsa.» 264 



// 




Nonbft 
d'âirct 
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a 



a 



II 



a 



sannw 
I de 

Saial-JoMph. 



Nomlm 
d'âivM 



l 



187 



8 

1 



LAIQVSt 

pour 
les filles. 



Nonbra 

d'tflives 



• 

J 



8 

> 

1 



// 



40 



60 



u 



287 



22 



PERSONNEL 
Arrieri kvx écoLis 



■S 
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c 



u 



II 



22 



// 



6 



S 

1- 
& 

t 

l 

8 



«r 

;s 

8 

•t» 



// 



î 

a 

-a 

(A 



I 



J 



1 

8 
& 

MM 

4 



EMOLUMENTS 



» _^ » 



ABS rilBBBS 



de 



Ploêraiel. 



DK» L A i Q r 



pour 



les garçons. 



Pour chaean et p«ri 
ta t ï 

TrailOMaU ],700'| 
f I IfobUier... SOO 
Domestiq. . 290 



2,130 



// 



JTTANT A LÀ GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 
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i. 



MÉaM 



RIBCTIONS. 



t« soBvms 



d« 



>iot-Jo9«ph. 



DIS LAiQVIS 



pour 



In fillcf. 



. ECOLES 

>0K OSATCITIC 

••iM b concourt 

d« 

fonds eonmimaujc 

ou g^olranz. 

Roabre d'éUves. 



Garant 



i 



160 



UnumaltieHC, pari 
an 2.000'j 

Et pour une 
a.-maîtrcaac. 600 

Total. 2,C00 



22 



Lnc«u«ctp*raB: 

l.&OO 
100 
100 



1,700 



kncuaectpnram: 

1,500' 
100 
100 



1.700 






ff 



t 



a 



FiU«« 



DB8 VOIBf, 

d* test Mxs 
•« 4« «mt lf« , 

q«I 

1m iattraotioai 

4vas|iU^M 

d«B« Iw 4glùti 

•c 

«1i>P«11m ivr«l«i , 






213 



tf 



182 



8 

-2 



NOMBRE APPROXIMATIF 



I 



1,067 



213 



309 



27 



1,403 



8 



893 



d« 

■ABXTATIOirS 

«nr 

IcaqnellM 

les asclavas 

sont 
initruils , 

soit 
par les car^s 

et 
les vicaires , 

soit 

par des frères 

instituteurs. 



15 



450 



73 



1,416 



15 



I 



NOTES DES MAIRES* 



L'icde non gtatuite ne reçoit que des enfants de condition 
libre. Les enfants non libres n'y sont pas adais par la raison 
que les libres se retireraient et no Tondraient point s'asseoir 
avec eux sur l«s marnes bancs. Il en est de mène pour T^coie 
gratuite des jeunes filles : aucun ordre, n'a preecrit de n'y pas 
recevoir des esclaves ; mais l'opinion s'y oppose. H est dans 
le aentiaent g^n^al qun l'école se dissoudrait aussitôt que 
l'on tenterait d'y introauire des onfants eeclavee. 

Il serait asset difficile de dilerminer le nombre dee per- 
sonnes libres ou non libres qui , les dimsncbes i l'église , 
suivent lee instmctions ^angdiquee; mais on peut dire que 
1m libres et les esdavea se montrent également empresses à 
ces instracUoos. 

Les deux ^oles ne sont fniqoeat^es que par des enfants de 
condition libre ; les esclaves n y vont pas par le motif que si 
l'un d'eux s'y faisait admettre , los parents libres retireraient 
immWalement leurs enfants ; ce sont les propos qu'ils tiennent 
journellement. 

n se fait des instructions ^vsngéliques par M. le cur^ tous 
lef dimsncbes k l'Oise { ebei les Dames de Saint-Joecpb , 
'les samedis et dimancbes » et les mercredis et samedie, ckes 
les frères de Ploirmel. Ces demièree sont suivies par 198 in- 
dividus de condition libre et de S75 esclaves , de tout sexe 
et de tout âge. 

Depuis 7 ans que M. Aîgnd est curé de notre paroisse , près 
de 600 individus de toutes conditions ont fuit leur première 
communion. Tons les babitants doivent des remerctments au 
sèlc de cet ecclMastique, qui remplit son ministère avec un 
dévouement des plus louablee. Lee instructions ne se font 
plus cbes les babitants; cependant ceux-ci sont toujours 
empressa i les favorieer de tous leurs moyens. Mais un seul 
cure dana une commune aussi peuple peut i peine suffire aux 
devoin de son ministère joumuier , et o a nullement le 
temps de se d^aeer pour faim des instructions : il lui faudrait 
au moins doux aides» 

II ne se trouve d'eedavee dans .aucune de ces ^les. Aucun 
or^re n'a M donne pour empècber de les y admettre , nuis 
on ne les y envoie pas. 

Un nombre assea grand d'esdavea travailleiit on ce moment 
à leur première communion. 

Il n'existe dans la commune atieune 4oole non gratuite , et 
il ne saurait y en exister , vu la faiblesse de sa population. 
Le très-petit nombre d'èlèvee qui seraient susceptibles de 
recevoir de l'instruction , et qui œ couvriraient certainement 
pas les simples freis d'Àablissemcnt , sont snvoy^ par leurs 
parents è la Pointe4-Pilre. 

La daase libre est en gjn^ral rdigieose. La position centrde 
de l'église , jointe au peu d'étendue de la commune , y a fait 
concentrer la plupart dn temps rinstruction rdigiense des 
sedaves. 
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Saite du TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DINSTRUGTION ÉLÉMENTS 



INDICATION 



ém 



coiiaoïBft. 



Report. 



Petit-Bocrg, 



Baie-Mahaolt. 



Lamertin. 



Sainte-Rose. 



Deshaies 



Pointe-Noire 



Bouillante. 



ÉCOLES GRATUITES. 



wwà».m$ 

de 
Ploênael. 



Nombre 
d'^UvM 



j 
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// 



// 



1 
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d'^èTM 



î 
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m 
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m 
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riANT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



RIBUTIOlfS 



BS «CKVBS 



d« 



0«t LAiQQBS 



pour 



iM fillM. 



ÉCOLES 

XOB OBATOITIt 

fendéet 

lani le coDcourt 

d«s 

ibndt commniiADX 



Nombre d'^l^M. 



Gai-^M 



r cLacnne et par i 
: 1. 700* 00* J 



.A 



182 



I 

s* 

1 



a 



FiUca 



t 

a 



213 



s 



NOMBRE APPROXIMATIF 



DBS XOIB», 

d« t»nt ■•«• 

M dU toal Af • , 

qui 

Toat reesYoir 
1«» w«tnicti«BJ 

AranféUqM* 

dàB* !•■ 4(U*«* 

«t 

tkap«U«i rwklu. 



U 



10 



// 







n 



15 



24 



15 



l 

sa 



1,403 



73 



8 

î 



1,416 



dea 

«ABIVATIOXa 

aur 

IcaqueOea 

las esdatea 

■ont 

inalruita , 

•oit 

par l«a cunSa 

at 
laa vicaîrtt , 

soit 

par daa frères 

iaatilntanra. 



15 



231 



25 



105 



112 



695 



12 



60 



u 



253 



170 



30 



210 



78 



115 



n 






9 ll,889 



2,578 



25 



56 



I 



NOTES DES MAIRES. 



Il a tranamis une latira da XI. la ctu^, dana laquelle cet 
eccléaiaflicpe énonce qne lea haHtanla Ini ont tonjonra t^ 
moignë le diair qne ieara nigrea a'inatruitistent. 

Il a profita de cea bonnes diapositiona autant qne lea cir- 
constances le lui ont permis. 

Il vient d'âtre établi au Pelit-Bourg une ^le gratuite 
d'inatitatloa dea damea de Saint-Joaepb. Il faut espwer qne 
cette 4eole , vivement soabaittfe par les habitants , obtiendra 
d'haorenx réaoltata. 

Le voisinage de la Poiste^-Pitre est sans donta la cause 
qui fait qu'ancuAe école non gratuite n'a eaeoM i\i fond^ dans 
celle commune. 



Jusqu'à ce jour, les enfanta esclaves n'ont M envoya, i 
ma connaisaance , dana aucune école non gratuite d'enfants 
de condition libre. . 

La cause de cet état Je cboaaa tient : 1* i l'usage et aux 
préjugea ; 2* \ l'utilité qu'on en retire eur lea habitations ; 
o* au défaut de moyens des maîtres de pay«r leur écolage , 
un grand nombre ne pouvant qu'avec peine payer celui da 
leurs nroprea enfanta; V enfin aux vîeea, ani Dianvais 
ezempfea qne les enfants eaclavee , aortant journellement dea 
alelien, intioduiraient dana les écoles d'enfants de condition 
libre ; ce qui ne tarderait paa i obliger lea psrcnta de ceux-ci 
da laa en retirer. 



La privation d'un curé dans notre paroisse et les rares 
voyagea que pouvait y faire celai de la Pointe-Noire n'ont paa 




preaenier 
seignemant moral et religiavz. 



M. le curé aurait aenl pu indiquer exactement le 
des noire de tonta condition qui reçpivent à l'égliae las 



nombre 
^ ,^ ^ les instruc- 
tions religieuses ; maia il vient de quitter la cure pour aller 
prendre paaiesaion de celle du Baillif. L'état de maladie 
presq|ne eoatioud de cet ecdéaiaatique ne lui a pas toujours 
permis de se rendre sur lea babitationa pour y porter la pa- 
role évangélique. Toutefois , lorsqu'il le pouvait , il se trans- 
portait sur les p.rincipalaa, qu'on peut évaluer à vingt-cinq. 
Il faisait réguJïArement deux instructioBS par semoine à 
l'église ou à la chapelle. 
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SuiU du TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DTNSTRUCTION ÉLÉMENTA 



INDICATION 



dM 



COHHSBll. 



ECOLES GRATUITES. 



raàMi 

Ploiratl. 

Nomon 



Report 



ViETJX-HAniTAîiTa . . . 



PoiNTE-À-PiTRE . . . . 



i 



264 



! 



300 



AfiiMES, 



GOSISB 



Sainte-Anne. 



Saint-Paançois 



A ABPOftTBA... 



l,AiQVIS 

poor 



564 



// 



// 



ti 



a 



Nombre 
d*âèvM 



I 



a 



18 



If 



18 



t 

m 

1 



tomt 

de 
SattttJoMph. 

Nomkr* 

d'âiTM 



j 



287 



// 



s 



I 

1 



LAIQIW9 

pour 
IwfiUw. 



Nomlin 

d*âiTM 



PERSONNEL 
Arricré aux icoLit 



153 



// 



25 



465 



// 



// 



i 



22 







l 

i 



22 






i 



6 



// 



tf 



// 



J 

1 







tf 



a, 

i 

1 

e 

i 
■I 



10 






ÉMOLUMENTS 



18 



dt 



Pioirmal. 



Pour chftcan «t par 
«n : 

iTrwtomM.lOO'OO- 
iMobiUer. 166 66 
iDomett. 153 33 



og« laIqu; 



pou- 



le* gar^ûiu. 



« 



P 



Total. S,019 90 



// 



// 



// 



Par en : l ,^ 
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ÎJSTANT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



lETRIRUTIONS 



)C| COICBI 



S«i»t>JoMpfa« 



Pow chacaiM et mt 
>D y toat comprit , 
ci.... 1.70O'00« 



Dit laIovks 



pottr 



.I««filV. 






// 



// 




Nomlirt d*Aàve«. 



Garçons 



U3 



231 



i 



FUIm 



201 



14 



// 



// 



! 



^53 



a 



256 



1 



a 



21 



4j67 



tf 



.// 



NOMBRE APPROXIMATIF 



oit «OIM, 

d« tout MZ« 

tt 4« tant à(w , 

TOBt rtc«Yoir 

lu ÎB*tmeti«B« 

éTaaf41tq«M 

daa« l«a AgliMi 

«t 
dup«UM nrtlM , 



1,889 



tf 



/r 



// 



500 



X 



2,578 



a 



440 



dtt 

HAlITATIOVt 

sur 

kaqoeU** 

U» Mclaves 

•ont 
initraita , 



par l«a corda 

et 
les vicairaa , 

•oit 

par d«a frères 

inatitntenrs. 



a 



56 



44 



1,033 



01 



3400 



56 



I 



I 



I 



NOTES DES MAIRES. 



I 



II r^anlla des informations prisas par l'administration qna 
M. le cnrd fait rdgnliArement des instructions roligieusea , 
tant à r^^isa qna snr les habitations. 

Les écoles non gratuites sont an nombre de dix-huit. Dans 
Tune d'elles , sorte de salle d'asile , eur sept élèves il y a 
quatre enfants eaclavea eonfendns avec les libres. 

Je ne peux Indiquer d'une manière exacte le nombre de 
noirs qui suivent les instructions religieuses dans l'èriise i 
mais je sais qu'une première communion se prépare. Il est 
aussi k ma eonnaiasanea que , snr toutes les habiUtiona , la 
prière se fait exactement, et que plusieurs dames apprennent 
le catéchisme k ^uts domestiquas grands et petits. 

Chaque quinseine, M. le curé fait régulièrement, dans la 
chapelle de la commune , dea inatmclions aux esclaves. 

L'école gratuite d'institution Ukraenaarcheasseï bien ; la di- 
rection en est bonne. J'ai vu Isa cahiers des enfants i ib ont fait 
dos progrès pour le pen de temps depuis lequal on les inalmit. 

Celle tenue par liée damea de Saint-Josepli est en voie de 
progrèa. J'ai vu pareillement les cahiecs dea élèves \ j'en ai été 
surpris : je ne m'attendais paa è un résultat aussi satisfsisant. 
Je suis heureux de pouvoir dire combien ces dames sont dignes 
d'éloges. Elles font aussi dos instmetions , deux foie par se- 
maine , aux esclaves qui se disposent è faire leur première 
communion. 

Plusieurs psrsonnes ont tenté , è diverses reprises , d'ouvrir 
une école; mais jamaia elle n'ont pu rénasir à réunir un 
nombre suffisant d'élèves payante. Les snfsnts dont les pa- 
rente ont aaset de fortune sont élevés su Moule , è la Pointe- 
è-Pilre , en Francs, ou par des précepteurs particuliers. 

Les damas s'occupent , sur les habitations , de l'instmclton 
religieuse des ssdaves , et M. le curé è Fé^isa. 

Dans les deux institutions non grstnites pour les garçoaa » 
sur S5 élevée, il y a 14 intanea et SI externes» Dans eella des 
filles, snr 30 élèvec, 10 internes et 20 externes. 

Ces trois pensionnats ne sont fréquentés que par des enfants 
de la classe Uanche. 

Toula personne qui connaît lea colooiea s'expliquera facile- 
ment les motifs qui empêchent les instituteurs privés, de rece- 
voir dans leurs écolee des enfanta appartenant à la rlassedecou- 
leur conjointement avae eaux de la claase blanche. On pool 
même affirmer qu'un étahiisssmsnt oè les deux classfs seraient 
confondues n'aarsit aucune chance de durée > bien orna cette 
fusion pdt contribuer, en excitant l'émulation des élèves , è 
donner plus de force aux étudas. Quant è Tadmistion dee 
esclaves dana lea écoles non gratuites, aile serait impoeaible, 
na fAt-ca qn'è censé dn prix du i'écolage , oui est assci élevé. 

Les deux écoles du firèraa de PloSrmei et das dames de 
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Suite du TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DTNTRUCTION ÉLÉMENT 




INDICATION 



deg 



COMMOBS. 



ECOLES GRATUITES. 



de 
Ploémel. 



Report 



Moule 



Nombre 
d'ëMve* 






564 

78 



8 

î 



// 



u 



Ansb-Bbrtrand . . . . 



Port-Louis 



Petit-Canal 



Mor!«e-a-l*Eau. 



// 



// 



Joiii ville (bourg). 
(Marie-Galante.) 



JoiNTiLLE (earopag.). 



60 






A BEPORTSR • • 



// 



702 



// 



// 



// 



LAiQUVS 

pour 
Im garçons. 

Nombre 
d'âàvee 



I 



18 



// 



t 




Nombrt 
d'^Uve* 



m 

J 



// 



// 



a 



a 



a 



a 



II 



II 









II 


a 


II 


II 


a 


a 


V 


18 


a 



465 



72 



-3 

S 



LAiQVlS 

pour 
les fiUet. 



PERSONNEL 
▲ rriOTà AUX écotit 



Nombre 
d'éUvce 



8 



II 



II 



30 



// 



n 



75 



// 



642 



// 



// 



u 



II 



22 



8 

m 

1 



1 

"8 



8 

no 



8 



I 

J 
8 



// 



II 



tt 



a 



// 



a 



u 



a 



II 



u 



K 



22 



a 



9 
2 



// 



// 



// 



H ■ 



tl 



13 







tl 



n 



a 



eu 

i 

'S 



4 



I 

«a 



e 
O. 

8 

•I 



EMOLUMENTS 



1 



18 
3 



// 



II 



a 



a 



II 



2 



II 



de 



Ploêrael. 



poor 



i«« garcoDi. 



// 



24 



Pow tbaeiui et par 
aa , tout eompria, 
2,1S0 fraaoa. •••1 



// 



// 



n 



Pour cbacttn, loot 
comprit 2,019'99« 



a 



tl 



n 



n 



tl 
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EXISTANT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



lÉTRIBUTIONS 



9ZS SI 



tlBS 



Sainft-Joacpli. 



Pour cliaraiit et par 
an, 1,700 francs. 



// 



Pour chacune et par 
, an, 1,700 lrancf.| 



»■• I.AIQUIS 

|Hmr 



// 







Pour chacnna, tout 
compris 1,700 fir. 



It 



II 



a 



a 



ÉCOLES 

«01 OBATVITIS 

fond^ 
•au le coneoors 

des 

fends comninnau 

on g^B^rau. 



Nombre d'Aèvss. 



Garçons 



J 



467 



35 



25 



II 



12 



43 



tt 



It 






// 



// 



// 



U 



58$ 



H 



Fillst 






500 



30 



// 



u 



II 



20 



8 

> 

•S 
I 



a 



a 



u 



NOMBRE APPROXIMATIF 



OBS «OIBS 

àm teot a«x« 

et d« tout à(o, 

Toat nccToir 

Us iostmctiona 

érangéliqvM 

dam 1m égUcM 

et 

eh«p«IlM nnlM, 



l 



1,033 



// 



110 
140 



70 



130 



■ 

1 



3400 



// 



300 
254 



// 



25 



370 



II 



550 



2,383 



des 

BASrrATIOVS 

sur 

lesquelles 

les esclaves 

sont 

instruits , 

soit 

par les cor& 

et 

les YÏcsires, 

soit 

par des frères 

instituteurs. 



56 



32 



a 



4,148 



104 



I 



NOTES DES MAIRES, 



Saint-Josenk n'ont sncore rs^ que dssenfants libres. Auean 
ordre, n'a inpoa^ cette restriction. Les dames de Seinl-Josepb 
m'ont donn^ l'assurance qu'elles avaient toujours ^té dispo- 
sa à recevoir les enfants esclaves , mais qus jusqu'ici il ne 
s'en itth pas pr^ent^ un seul. 

L'instruction religieuse des noire laisse beaucoup k d^rer, 
mais cela tient moina à l'indifEérence des maîtres et des ewls- 
vcs , qu'à l'insuiluaDce du clergé. U est rare que M. le cur^ 
puiase disposer d'en moment pour se rendre sur les babita- 
tiona. Le nombre d«s noirs qm viennent au bourg assister aux 
instructions ^vangéliques qui se font le dimanche est ssses 
considérable. 

Afin de ne pss abandonner l'enseignement religieaz dana 
les campagnes , M. le curé a en recours aux femmes rt filles 
des habitants, qui lui ont prAté un utile concours. Il déclare 
avoir ainsi obtenu les meilleurs résultats sur plusieurs habi- 
tations. De leur o6té, MM. les frères de Ploèrmel font tous les 
soira, è l'heure où les travaux ont cessé, des instructions 
auxquelles assistent les noirs dn bourg. 



263 personnes des deux sexes ont fslt , cette snnée . leur 
première communion , dont 139 libres et 123 esclaves. 

M. le msirs a transmis une note de M. le curé de Isqnelle 
il résulte que tons les dimanches il fait le cathéchisme au 
prdne , et que le nombre des libres et esclaves qui y assistent 
peut ss monter à 300. 

L'admission d'un seul esclave dans l'une des écoles gra- 
tuites aurait pour résultat l'évacuation des classes par la por- 
tion libre. On doit faire observer qu'il n'y a nul empêchement 
de la part des frères et des sœurs aj'inlroduclion des esclaves 
dans leur institution.' 

Nul empêchement non plus de la part de l'eutorilé. 

Un fait exceptionnel se produit à l'école dirigée par les 
dsmes de Ssint-Joseph : 8 à 10 ieoncs filles blanches appar- 
nant è des habitants notables de la campagne fréquentent ret 
établissement. 

Les noirs vont régulièrement fseevoir les instructions évan- 
géliqnes dans l'égliss ds JoinvtUe , mais je ne pois dire exac- 
tement le nombre qui y auisle. Dn reste, tous les habitants, 
non-seulement permettent à leurs esclaves d'aller remplir les 
devoirs de la religion le samedi et le dimanche , mais encore 
les jonr* de travail obligatoire. Quant eux eadaves que des 
infirmités on l'éloignement de la ville empêchent de se rendre 
à l'église , lears adtroMS se font un devoir de les instruire. 



11 
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Suite da~ TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS DINSTROCTION ÉLÉMENTAIRJ 



INDICATION 



des 



coHavii». 



ÉCOLES GRATUITES. 



fwàaMê 

d« 
Plojrmd. 

Nomlkre 

d'élèTW 



Report 

Capsstbrius 

(Marie^aiânta.) 

iLB8-DES^AIirrB8. . . . 
DisiAADE 

Ili nfi Sairt-Mabtin 

I OTADX 



pour 
1« gurçont. 



702 



a 



a 



702 



1 



// 



n 



Nottbre 

d'âèVM 



I 



18 



30 



4S 



00 



8 

i 



// 



« 



MBQM 

d« 

SaiaWoMph. 



Noadbn 
d*âir« 



1 



64S 



a 



a 



40 



I 



// 



// 



LAiqcm 

pour 

ImIUm. 

d'AiVM 



22 



ti 



II 



H 



36 



718 






u 



II 



22 



PERSONNEL 
ArricTé Avx écoxiif 



-S 

i 



13 



« 



# 



1 

3 

s 



// 



// 



u 



13 



// 



a 



i 



t 

9 



1 



24 



// 



// 



// 



II 



28 



u 



ÉMOLUMENTS E 



Ploânucit 



// 



// 



// 



// 



DIS LAfOVXS 



ponr 



\m girçtnt. 



// 



Parts 1,500 fr.. 



Povrlctdeaxl.BOO 

dont; 
L'iiuUtatcnr 1.200 
L«t.-B»«Ure. 6O0 
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ISTANT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



raiBCTioNs 



t& tOBcms 



d« 



ûot-Joteph. 



// 



// 



v 



tt 



due, toat com- 
ru, 1,700 fr... 



DU LAfQVSf 



pou- 



iMftlh*. 



u 



u 



a 



//• 




Nombn d'^UvM. 



GarfOBt 



i 



582 



25 



1 



a 



a 



614 



FîDm 



550 



H 



8 



567 



■ 

! 
1 



tt 



KOMBBE APPBOXDfATIF 



Bit «OII« 



éraBfélifaM 

daa«ln 4gliMS 

•t 



det 



• 

I 



a,383 



75 



456 



2,014 



s 

> 

•3 

8 



4448 



125 



708 



tor 
l«qaallM 



iattniitt, 

•oit 

par 1m caret 

et 
\m vicairat, 

■oit 

par d«a frira 

inatitotanrt. 



4,081 



104 



108 



NOTES DES MAIRES. 



I 



Ob na cooBpta dana Doa éeolaa nan tratvilaa^M daa aftfaftti 
d« la claaMblaBclia ; d'aneiena prijvgaaampklMM d*y raeavoir 
daa enfants da tùf^ÊfU. Quant an. aaclâvia , la cai na a'ail paa 
ancore pr^sant^ an'aneon ait Mpropoa^àdaa inatit«|aiiit. In- 
d^pan^bauMnt daa antres raisona qni a'y oppaamt, la «naaiion 
dn payanent suffirait aeola pour atpliqnar catta nstnction. 

Lts noirs libres et eadavea da tout saxa et de tont âge vont 
en grand nombre recevoir i l'église iesinstrnetions religieuses. 
Les dimancbes et jouit ftri^, cette partie da la popalatioB 
afflue à la measa al aux officea. 

' fl na vient aox Reniai gratailea ^a des eafasta Hbraa ; 
j*ignora le motif qni en Joigne laa eaclavae t anena ordre , i 
ma connaiasanca , n*avast M donntf pour leur en interdira 
Taccès. 

L'instllnlriet qni dirige F^le dee fillaa eal une des scsurt 
de SaintrManriea da Qiartrea eActia an aenriee de IHiApital 
dct Saintaa. 

Elle tendia une allocation da 1,000 francs. 

« 

La religion n'ait jkaa tans avok Mt daa pMgrt*» 
Lesdimancbea'etjonra denttt,r4|^ akoMnanaaàtlanta, 

parmi laa^ueh beaucoup d'asdavw. M. la tmi Sût r^gnlïAra* 

ment naa instruction, 



pamip 



■«■^ 



II. 
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ANNEXi 



TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION ÉLÉMENTA 



!• Ed 



DESIGNATION 



dM 



iTjkBll»tSniTS. 



École gratuite de jeunes 
filles , tenue par les 
sœurs de Saint-Joseph( 
de Cluny 




9 



) 



VUle 
de Cayenne. 



Ecole gratuite de jeunes 
garçons, tenue parles 
frères de l'instruction 



Ville 



chrétienne de PIoêr-| ^ 

mel 



*- 



Salles d asile de jeunes 



Camp-S*-Denis. 



^iM, tenues p.r M J.^„^.). _ 
œurs de Saint-Paul .J ' 



Salles d asile de jeunes i 

garçons et de jeunes ^„ ^ ^ 
filles, tenues par les) c:„„.^?^ 
sœursdeSaint5oscph( ^mnamary. . 
de Cluny ' 



NOMBRE 
81» VAtrus. 



8 

B 

o 



// 



// 



L 



s 



9 



H 



2 



11 



MONTANT 

»B LA «oTini DBi oénnifii AnuiLus 

k la ckarg* 



à» 
la'coloDÎe. 



262' 20 



f one 



// 



262 20 



d«» fonda 

d« 

moraliaatioD. 



2,808M7« 



9,204 20 



2,143 97 



3,945 83 



18,102 17 



TOTAL. 



n 



3,070' 37« 



'9,204 20 



2,143 97 



3,945 83 



18,364 37 



lîlM. 



8 

I 



259 



144 



16 



275 



19 



163 



& 

*■ 



144 



259 



35 



438 
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N'» 9. 



DUSTANT A U GUYANE FRANÇAISE EN DÉCEMBRE 1845. 

lATUITES. 

} ■ 



mon 






- ^ 






■4 



8 



144 



M 



261 



25 



11 



23 



35 



OBSERVATIONS 



DB L'ADMINISTRATION COLOHIALE. 



463 



tC«tU 4eoU Mt djYÎMe eo trois cluMt d« trou leetioM chacune : L« Aèrw y lont §xntÀt rar T^itare , la lecture * le cal^chiame, Ict A4- 
menta da calcol , et appliqua aux travaux de l'aiguille. Toataa cea ^lirea sont de condition libre, ancnne n'ayant aoUicit^ l'admiMion parmi 
ellea de leurs jenscs oégrittea esdavea. Cet élaUiaseiaent a ^t^ instttn^ par arrlt^ local du 10 juin 1890. [BaUtHm 1830, page 150.) 



Cette institution se dirise en cinq classes partagées en raison da nombre de chaque branche d'enseignement en qnaranta-haii aecliona. 

L'instruction commence pour les élèves les plus jeunes et les nooYeaui, aux élémeota da la lecture, aux prcmiirea étndee du catéchiame, et se 

[termine pour Ita plus avaucds formant la première classe , par la lecture et l'écrituf e perfectionnées , I erilhmétique jusqu'à l'extraction due 

fracinee cubiquea, la grammaire française jnaqn'à la syntaxe, la géométrie âémcntaire , le damb linéaire, les première notions de>géographi«. 

i Cette école comptait deax crat quatre nmgt-eiiu élèves dont le nombre s'est réduit à dcns oral seÂcoaU cl aa par la sortie de quelques cnlanta 

qui sont entrés au collège et de ceux qui , suffisamment instruits , ont embrassé des métiers. 

Elle se compose d'un très-petit nombre d'anlanta de le classe blanche , d'enfanta de l'ancienne de couleur , et do deux esclaves appartenant 
an Gouvernement. 



Cet établiascment , auquel Ica maîtres n'envoient point leurs ieuaes oadavea , ne renferme absolument que des enfanta dea nmrs du domaine 
I colonial ; on les y inatruit dans l'étude et la pratique dea devoirs religieux. Les garçons , à de légers travaux d« culture et de jardinage { lue 
I fillee à la couture , au bianehiaaage et à de menues occupations de ménage. Un arrêté local a déterminé lea condittops aaxquejlee seraient admis 
les snfaots esclaves sppartenant aux particuliers. 



Cette institution était vraiment désirée par les habitante de Sinnamary , et elle était en effet nécessaire pour faire pénéttur dans ces localités 




L'enseignement y eat gratuit; seulement les parente des Aèves pensionnaires tiennent compte aux ênsUlutriccs de la valeur de fa nocrrilure de 
[leurs enfanta. 



PEHSIONNAIBBS 



ILAICS. 



Garçons. 



FiUee. 



fil GODUim. 



Garçons. 



Filles. 



EXTERNES 



•laïcs. 



Garçons. 



Pillas. 



01 COVUUB. 



Garçons. 



11 



Fillee. 



8 



(86) 

TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION ÉLÉMENTAI 

s* ÉCOLES 1 



r 



DÉSIGNATION 

dM 
iTABU»SIM»Tt. 



UEUX 
ILS loiT trtviê. 



Pensionnat de j eanes 

fille», tenu par lesf r.,.^^. 

1 o • A f Ai^aTonne* • * • 
MBon deSaixrt-Jo-i ^ 

seph de Clnoy. . 



Pensionnatdejeunes 

collège de Gajennei 
par M. Reine.. . .) 



École particulière] 
d*enfants des deuif ri^^ 
sexes, tenue para 
M^ Richard . . . . ' 



I j 



Idem, par M**Roret. 



id«m, par M** V* Bèce. 



Idem, 



Idewu 



NOMBRE 
»n ■AtnoM. 



t 
B 

a 

o 

s 



M 



l 



1 






NOMBRE 



3 



3 



I 



10 



1 



8 
8 



9 



MONTANT 

M LA VOTnil DIS OÉmSKa AJrlIJILLIf 
à U ckftTg* 



d» 

Ift colonie. 



359' 08 



t AOe 



2 



505 08 



II 



àm fondi 

do 

mortlualioB. 



4,815' !?• 



5,212 77 



854 16 



TOTAL. 



5,174' 25« 



5.717 85 



10,027 94 



10,892 10 



g 



librt. 



J 



84 



05 



71 



11 









84 



65 



9 11 



109 



15 



180 
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^TANT A LA GUYANE FRANÇAISE EN DÉCEMBRE 1845. (Suite.) 

UTHTES. 



^ 



I 

i 



! 












OBSERVATIONS 



DE L*ADUINJ8TftATI0R COLOHIALE. 



L'^uUitMmtBt des Menn de SabiJoMpk (l« Clnay m divÎM «a ëeolw d*i!èvM pytnUs H d*«UvM gratmtM : cette darnik* figur* en 1*^1 
s* 1 des 4tabliMem«Dte gntuite. 

L'tfcrie des âèvM payantes ae diviM aUa-mAina en panimMl. ^nntftMMmat et «ffianut. Lca j««aat filka daa daaaaa UaaalMa al da omlaar 
rat DD y étra fondnaa aans difficulté da la part daa parasta. Cas â^es sont «lerc^ anr la lactnra at r^ritara parfactionn^es , Taritha^oM , 
la géographie . rhîatoira et au iratavi da Taigullat alki sont partiadièrameBt loonutei à l'^nda et à TappiicaliQn dt Uua davoin rdigMu. 
Laar persosnal aa compoaa ainat : 



84 



PERSXORNAIRBS 



UJlMCWU , 



au fraia 

da 
la colonie. 



aoi irais 

daa 
parante. 



Bl COVLIini . 



anx fraia 

de 
la'colonia. 



aoz frais 

des 
parants. 



2 



DEMI-PEN8I0KKAIIIES 



si.AlcJua< 



anx liraia 

de 
la colonie. 



aufinûs 

des 
parante. 



ox GOVLxn , 



anx frab 

da 
la colonie. 



anx frais 

daa 
parants. 



EXTERHE9 



UASCHU, 

anxfraîf 

daa 
partBta. 



SI 



de 
covum» 
anx fraia 

daa 
parents. 



27 



81 



65 



( ArriU Iec«J da 16 jaû 1830, BnlUtU 1830, page 159. ) 




. . 1 Cette kole, foapoe^ d'enfante do sept i^atorae ans, ast d'ana^iaibla importenea. L*i 
I ' j lactnra . l'^ritu* , la langue liançaiM t rarithm^tiqna , la g^graphia , l'histoire ^sainte at la c 
I diraetrica. 



anseignamant procura anx ëlèvee eonaiate dans la 
conlura. Celte maJaon aat toute à la charge de sa 




5 ) Cette institution , da pan d'importanca , a« compte qna da^ dlè* a» da OMndido» Khio. L'iattraetioa n'y est 4|i»*éUmenteira ; Is diractriae «a 
i«(oit ancoaa subvention du gonvemament . 



Ce petit ^tahiaaement ne ae eompoaa que d*an£uite daa deux saxaa an bas âga ot da condition Ubra , confia à riastitnlricc pour ItM plntAt 
sonmia à sa snrpailianca qna pour y racatoir une instruction qui at peut Atra que tria-^Unanteira. 



■^■■^HB.**^ 
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•ANNEX 



EXTRAIT, EN CE QUI CONCERNE LES ÉCOLES PUBLIQUES GRATUIT! 



DESIGNATION 



DES ETABLISSEMENTS. 



\ 

Frères de la doctrine chrétienne. . . . 

Sœurs de Saint- Joseph 

M. Lamarc[ue < . 

Mademoiselle Noèl 

Sœnrs de Saint-Joseph 

Frères de la doctrine chrétienne (l). . 

Sœurs de Saint-Joseph (l) 

Frères 4e la doctrine chrétienne. . . . 

Sœurs de Saint- Joseph 

Frères de la doctrine chrétienne . . . . 

Sœurs de Saint-Joseph 

Frères de la doctrine chrétienne. . . . 
Sœurs de Saint-Joseph 

» 

Frères de la doctrine chrétienne. . . . 
Frères de la doctrine chrétienne. . . . 

Madame 

M. 



LIEUX 
où 

ILS SONT SITois. 



Saint-Denis 

Idem. 

Sainte-Marie 

Idem 

Sainte-Suzanne . . . 

Saint-André 

Idem 

Saint-Benoit 

Idem 

Saint-Paul 

Idem. 

Saint-Leu • . . 

Idem 

SaintrLouis 

Saint-Pierre 

Idem. . • 

Saint-Philippe. . . • 



NOMBRE 

DES ibrÀBLlSSEMENTS 



de. 
garçons. 



de 
de filles. 



1 

1 
1 

1 

a 
1 
II 
1 
// 
1 
a 
a 
1 
f 



■«»■ 



8 



Total. 



17 



NOMBRE 

DES MAÎTRES. 



Hommes. 



Femmes. 



Total 



ECOLES PRIMAI RI 



1 
» 

a 
3 



4 
u 
4 
// 
3 
» 
3 
3 
II 



30 



IndépendammeDt des subventions que les communes font aux écoles gratuites, et 
dont une partie figure à titre de loyer, comme il est expliqué aux observations margi- 
nales , on doit compter dans les dépenses annuelles de Téducation primaire, la valeur 



7(D) 

a 

I 

2 (d) 
a 

3(d) 

a 

4(D)| 

a 

3(0) 
a 

3 

a 
w 
1 
a 



21 



7 

1 

1 

2 

3 

3 

4 

4 

4 

3 

3 

3 

3 

3 

1 

1 



51 
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10. 



UN . ÉTAT STATISTIQUE RÉDIGÉ A BODRfiON EN DÉCEMBRE 1843. 



i 



MONTANT 

DES DÉPENSES ANNUELLES 

des établissements à la charge 



de 
fÉtat. 



de 
la colonie. 



fcRATUITES. 






P 



7,500' 
7,000 



2,000 
4,50« 
3,000 
6,000 



1,700' (c) 
150 (b) 
2,000 (p) 
1,500 (6) 
1,800 (h) 
1,350 (i) 



/; 



4,000 


g 


0,000 

s 


3,120 (j) 


3,000 


1,500 (k) 


4.500 


H 


3,000 


II 


4,500 


2,500 (m) 


4,500 


2,500 (N) 


// 


2,775 (n) 



59,500 



20,895 



Total. 



9;200' 
7,150 
2,000 
1,500 
3,800 
5,850 
3,000 
6,000 
4,000 
0,120 
4,500 
4,500 
3,000 
7,000 
7,000 
2,775 




80,395 



NOMBRE 

DBS ÉLÀVES. 



Garçons. 



283 

a 
20 



a 
191 

a 

141 

a 

125 
• // 

67 

n 

180 
190 

u 

16 



1,213 



Filles. 



a 
110 

10 
51 

96 
a 

117 
n 

90 
a 

63 
a 
a 

28 
a 



565 



Total. 



283 

110 

20 

10 

51 

191 

96 

141 

117 

125 

90 

67 

63 

180 

190 

28 

16 



1,778 



OBSERVATIONS 



DE L'ADUINISf RATION COLONULE. 



(c) dnbTmtion fonraie ptr ia eomauai : 1,500 franea & titra d« aap- 
plwMnt d€ tnitcment, et 200 francs pour prix à diatrikaer anz élèves. 

(d) G« panonadi «at iniUpeAdant de calai qui aat port< aoua la rn- 1 
briqua daa panaigaa* 

(i) Somaia foorola par la aommviia poar iet pris à dûtrilmar au 
âèvai. 

(r) Catta 4ede aat noatMenra ao 91 dieambre 1843. Ao moytn da 
!a sabvantioii da 3,000 franca qna lui bit la communa , nnatitotaur est 
oblige à anafigner à 20 ^làvaa gratastament. D pent ae faira payer pour 
lea âèvaa qui dâpaaaant la cbiffira da 20 1 oiaia il n'an a point an dali. 

(o) Éco1eëtabiiapoatiriani«iM&tàl849. An moyen da la inb^aation 
da 1,500 fra&ea qna lai fSdt la comosnaa, luatiUitriea doit donner l'ë- 
dneation gratuite i 10 âirea ; alla en a au ddà da ce nombre qui «ont 
à la charge daa parente , et qui figurent «i-devant à la rnbnqna dca 
ieoJea primairca non gratuitaai 

(b) Loyer du bâtiment qui aart dT^la, Cette aommc aat fournie par 
la oommunet 

é 

(i) Loyer dn bâtiment aarran^ d'4eole et qui est pay4 par la eom- 
mnaa. 

(j) Sobrantion fournie par la communa at diYiai]>le comme il suit : 
1,500 franca à titra da aubventùm pcnoaaelle, et 1,630 franca pour 
le loyer dea bâtimenta da l'^eola. 

(k) Loyer dn bâtiment qui aart a T^cida gratwta, at qui aat pay4 
la communa & l'ordre dae aerara da Saiat-Joaeph. 

(i,) La communa da Saint-Andtd a fourni la tronaaaan daa frèraa et 
leur paaaa 3 domeeti(|uea{ 38 AAvea ont le ddgenner, qni leur cet pro- 
tsaxk par une aaaodation da ebariti. La communa accorda un domae- 
tiqoa anz fann ; 33 ââraa aont nonrriaa et babilla, tant aux frais da 
U coauntsa qu'au moyen d'unt aaaocia t i m da cbaritî. 

(h) Subvention fbumia par ia cobbom pou laa donaanqnea at Tan- 
trotian g^niral de l'^tabliieamant. 

(v) 5ubTfnli«a eopsBBBala. 



P«' 



locative des immeubles qui sont ia propriété des communes, et que celles-ci ont consa- 
crés aux frères des écoles chrétiennes et aux sœurs de Saint-Joseph. Ces immeubles con- 
sistent : 

12 
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A Saint-Denis, en un grand emplacement, avec une maison vaste et des dépendances 
affecté aux frères et évalué 60,000' 

Et en un autre emplacement, avec maison et dépmdances, aflectiaox 
sceurs, et évalué» après ab&tractioQ dea impfiftftea que Tordre y aftÂtiw^ à $e»eeo . 

A Saint-Leu, en un emplacement, avec maison etd^>eiidances, affocté 
aux frères, et valant, prix d'achat a 1,000 

En un second emplacement^ avec maison et dépendances» affecté aux 
sœurs , et valant, prix d'achat s6,a5o 

A Saint-Louis, en un emplacement avec un très-beau bâtiment en 
pierres, à étage, estimé 60,000 

A Saint^Pierre, en un emplacement, avec maison et dépendances, affecté 
aux frères, valant do,ooo 

A Saint-André, en un bâtiment avec dépendances» servant à Técole des 
sœurs, et valant, prix de construction, et sans y comprendre Testimation 
du fonds, qui appartenait déjà à la conmiune, ci 6o,oqo 

A Saint-Benott, en un emplacement pour Técole des frères , avec bâti- 
ment, évalué à i5,ooo 

Un emplacement pour l'école des s(surs,avec bâtiments et dépendances, 
évalué à 26,000 



mmmm 



Total N 357,260' 



Le bâtiment qui sert, dans la commune de Sain t- André, à Técole des frères, se trouve 
sur un .terrain qui appartient à la commune; mais il a été construit par les soins de 
M. l'abbé Minot, curé de la paroisse, partie à ses frais, et partie au moyeu d'une 8ub« 
vention en argent ou en matériaux fournie par les habitants. Ce bâtiment a coûté 
5o,ooofrancs, et la OHnmune en paye le loyer à l'abbé Minot sur le pied de i,3&o francs 
par an. Ce cbiflre n^atteint pas moitié de la valeur locative de l'immeuble. Il est ainsi 
réduit à cause de la participation des habitants aux frais d'édification. A Saiot-Paul , le 
bâtiment qui sert à Técôle des frères a été construit spécialement pour cet objet par l'abbé 
Brady, ancien curé de la paroisse, et avec ses propres deniers. La commune loue ce bâti- 
ment i,6ao francs par an. Cette somme est inférieure de près de moitié à la valeur loca. 
tive vraie. 

L'emplacement qui , à Saint-Paul également, renferme l'école des sœurs de Saint-Joseph, 
appartient à l'ordre. La conmiune paye un loyer de i,5oo francs pour les parties des 
liâtiments affectées aux écoles gratuites* 

Le principal avantage des frères consiste dans la partie morale de leur enseignement , 
qui neutralise, dans beaucoup de cas, l'effet des mauvais exemples que donnent les 
parents. Quoique l'instniction proprement dite ckes eux soit naturellement restreinte 
dans des bornes assez étroites, cependant on remarque qu'à Saint-Denis, où ils sont éta- 
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blis depuis longtemps , un bon nombre de leurs élèves trouvent à s*employer dans des 
magasins ou des maisons de conmierce. Leur enseignement s'étend jusqu'au dessin 
linéaire et à la tenue des livres. 

Les sœurs de Saint-Joseph sont fixées à Saint-Denis et à Saint-Paul depuis 1817. 
Depuis elles se sont successivement établies dai)s les autres communes. Elles ne se con- 
sacrent pas exclusivement à rinstruction primaire : elles ont des classes payantes où Tins- 
truction est d^tta degré plus avancé. Quoitfue les s(rars oe rencontreat pas encore dans la 
colonie Tunanimité approbative que les frères des écoles chrétiennes ont su s'acquérir, 
elles sont cependant vues avec beaucoup de faveur par la très-grande majorité de la 
population, et, de fait, elles rendent d'incontestables services. Dans certaines com- 
munes, l'éducation des filles repose entièrement sur elles; et si elles venaient à s'éloi- 
gner, il serait très-certainement impossible d'organiser des écoles qui eussent quelque 
chance d^extension et surtout de dorée. Les instrootions dn ministre €iit invité l'admi- 
nistration locale à pourvoir à ce Xfae ks soeurs de Samt-Jbseph mettent de plus en plus 
leur enseignement à la portée de la dasse noire. L'ordonnance à intervenir sur l'instmc- 
tion religieuse et élémentaire des esclaves, donnera, sous ce rapport, anx efibrts de la 

congrégation, les bases et la direction régulières qui ont pu leur manquer jusqu'à 
présent. 



lî. 
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ANNEXE NMl. 



r _ • 



OBSERVATIONS GENERALES DES GOUVERNEURS 

SUR L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX ET ÉLÉIIENTAIRE DES NOIRS. 



MARTINIQUE. 

Extrait tune lettre du gouverneur de la Martinique au ministre de la marine , 

en date du 25 décembre iSiS. 

Vous remarquerez sans doute avec satisfaction, monsieur le ministre, que les autorités 
municipales de la colonie n'ont porté aucun empêchement à ce que les esclaves fussent 
admis dans les écoles gratuites , et qu'il n'existe à leur égard aucune exclusion. 

Je crois devoir, à cette occasion, déclarer que, si la classe blanche conserve des pré- 
jugés fâcheux, les disposition d'esprit des personnes appartenant à Tanciennue classe de 
couleur sont telles aussi , qu'elles éprouveront toujours une répugnance invincible à voir 
leurs enfants confondus avec des esclaves et assis sur le même banc qu'eux, et qu elles 
préféreront plutôt les laisser manquer d'instruction ou bien les faire élever à leurs frais 
dans des écoles non gratuites. 

Quoi qu'il en soit, l'école des frères de Saint-Pierre reçoit deux enfants esclaves, et la 
dame Jean-Bart, à Sainte-Marie, en reçoit aussi un. 

J'ai eu précédemment l'occasion d'informer le département de la marine que les éta- 
blissement de frères de Ploèrmel et de sœurs de Saint- Joseph étaient de plus en plus 
appréciés, et que la prévention qui s'était manifestée d'abord à leur égard avait disparu. 
En effet, on a compris à la Martinique que, pour préparer la population à une nouvelle 
position sociale , il était nécessaire de lui inculquer des principes d'ordre , de morale et de 
civilisation que l'éducation seule peut développer. 

Bien des maires réclament donc avec instance l'établissement d'écoles gratuites dans 
leurs communes, les considérant comme un bienfait de premier ordre, comme le 
seul moyen de maintenir la jeunesse et de lui donner l'amour du travail : plusieurs com- 
munes de la colonie ont même fait figurer dans leur budget , une somme pour leur ins- 
tallation. 

Aucune suite n'a pu être donnée aux demandes réitérées adressées, à ce sujet, à l'ad- 
ministration , le personnel des frères de Ploèrmel et des sœurs de Saint-Joseph étant insuf- 
fisant et les fonds existant au service général n'étant votés que pour un nombre déter- 
miné d'écoles. 

Je me réfère aux considérations dévdoppées dans mes deux lettres du mois de mars 
1 845, auxquelles j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien vous reporter, et j'appellerai 
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de nouveau votre attention, monsieur le ministre, sur ce point important, Taugmentation 

des moyens mis à la disposition du gouvernement local, pour la propagation de Tinstruc- 

tion dans la colonie. 

Je suis etc« 

Le GoRvemear, MATHIEU. 



•^v. 



GUADELOUPE. 

Extrait d'une lettre de M. le Gouverneur de la Guadeloupe au Ministre de la marine , en 

date du 12 décembre 18i5. 

Tout en reconnaissant qu'on ne peut pas regarder conmie étrangères à la destination 
des fonds de moralisation et d'instruction élémentaire, les écoles affectées aux enfants des 
deux sexes de la population libre, votre dépêche notifie que, d'après Fesprit qui anime 
le Gouvernement et les Chambres, le moment est venu de fiedre à la population esclave 
une part beaucoup plus lai^e dans le l^^ienfait de ces allocations.. Â cette occasion, elle 
exprime le regret d'avoir à faire remarquer que , dans les dernières discussions législa- 
tives, on a cité comme preuve d'une tendance contraire à la propagation de l'instruction 
élémentaire dans cette classe (du moins de la part de certaines autorités coloniales) la 
faculté laissée au maire d'une ville importante, d'interdire aux jeunes esclaves l'accès des 
écoles gratuites. 

L'administration , monsieur le ministre , avait vu aussi avec un vif regret le dernier 
paragraphe de l'avis auquel il a été fait allusion , avis inséré, le 12 décembre i84o , par 
M. Moses Hart, alors maire de laPointe-à-Pitre, dans le Commercial, qui s'imprime dans 
cette ville. Des représentations lui furent aussitôt adressées : mais une rectification offi- 
cielle avait paru à M. le contre-amiral Gourbeyre d'autant moins nécessaire , ainsi que l'a 
prouvé l'expérience, qu'aucun esclave, dans aucune localité (si ce n'est ô ou 6 à Saint- 
Martin) , n'a été envoyé dans les écoles gratuites, quoique l'administration se fût fait un 
devoir d'appeler l'attention des propriétaires sur les dispositions de l'article A de l'ordon- 
nance royale du 5 janvier i8do , et que , d'un autre côté, les instituteurs et institutrices 
des établissements gratuits se soient constamment montrés disposés à accueillir les enfants 
sans distinction de classe. 

Veuillez, monsieur le ministre, me permettre d'ajouter que si, jusqu'à présent, les 
écoles fréquentées par les enfants libres sont le seul résultat réel de l'emploi des allo- 
cations accordées , cet état de choses tient à ce que la correspondance du département 
avait semblé autoriser l'administration à penser que ces fonds étaient plus particulière- 
ment destinés à l'instruction de cette classe, et que les termes de l'artide 3 de l'ordon- 
nance de janvier i84o étaient bien de -nature à la confirmer dans cette opinion. 

Quoi qu'il en soit , aujourd'hui que le Gouvernement veut faire participer la classe 
esclave à l'instruction élémentaire, l'admihistration se croit obligée de signaler les 
obstacles de plus d'un genre que rencontrera l'accomplissement de cette pensée. 

La population esclave à la Guadeloupe compte i5 ou 18,000 enfants de. A à lilans, 
disséminés sur des habitations plus ou moins éloignées des bourgs : l'étendue des communes 
varie d'un à deux myriamètres de rayonnement La répugnance insurmontable des libres 
4 voir leurs enfants assis sur les mêmes bancs que ceux des esclaves ne permet pas de 
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^àùgèt à I^K Confondra dans les mêmes écoies. H deviendra indi^niabledecréer des éta- 
bliss^n^ts spéciaux pour ceux-ci. Les notes des maires, consignées dans le travail que 
j'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le ministre, énoncent à ce sujet, «a fait incon- 
testable , c'est que tous les libres déserteraient les écoles le jour ou un enÊint esclave y 
serait admis. L'île de Saint-Martin, dont l'isolement a probablement atténué les préjugés, 
est la seule localité qui fasse exception à cette règle. 

Toutefois, monsieur le ministre, si l'administration a cru de son devoir de ne pas 
vous laisser ignorer les difficultés qui se présenteront, elle ne prétend point établir qu'elles 
soient insurmontables. Son but, en les indiquant dès l'abord, a été de mettre le départe- 
ment à même de combiner les moyens de les aplanir. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
vous pouvez compter sur le concours ferme et constant que prêtera Tautorîté coloniale 
à la réalisation des intentions du Gouvernement. 

Veuillez agréer , etc. 

Le Gùuvtfneur, LAYRLE. 



CUTANE FRA)«ÇAISS. 

Extrait d*ane lettre de M. le Gouverneur de la Guyane Française, en datedu 30 septembre f8i5. 

Votre Exceitence s'étonnera sans doute de l'absence des jeunes esclaves de l'école 
gratuite des frères. Cette école , comme toutes les écoles de la colonie , est ouverte à 
toutes les (Conditions si les jeunes esclaves n'y viennent pas, %;'estque leurs maîtres pré- 
fèrent les garder chez eux et les employer à ^s travaux de leur âge. A l'endroit de 
i'ittstmction à donnel* aux jeunes esclaves, les colons <Mlit des pr^ugés qui n'ont pas en- 
core flédvi, et sur lesquels ils se montrent intraitables. C'est là un fait qu'il est utile de 
constater au moment où les statistiques rédamées par les Chambres législatives vont 
faire ressortir l'infériorité regrettable du nombre des jeunes esclaves dans les écoles. 

L'éOolè des frères de Ploêi%iel d<Hine à l'administration locale toute satisfaction. Pour 
moik «ompte, |e suis heureux de recobnaltre le ^èle et la persévérance que montrent 
ees AiBtitiiteurs religieux à instruire et à moralisa des enfants généralement très-négli- 
gés de leurs parents. Malheureusement le nombre de ces instituteurs^est insuffisant 
Pendant l'année scolaire qui vient de finir, les frères n'ont été que 5, le 6* est en 
France depuis longtemps pour m santé, et il n'a pas été pourvu à son remplacement. 
5 itistitutetfrs pour près de 3oo entants, c'est trop peu , surtout si l'on songe que le 
chiflfire est réda^, à tout moment , par les maladies. 

Le nombre restreint des frères les oblige à ne recevoir à leur école que des enfants 
att-dessàs de l'ige de sept ans. Si les frères étaient plus nombreux, ils auraient une 
classe d'enéants pins jeuaes, une classe ipour les jeunes hommes en deh<Mv des heures 
hdHluelles, et une retenue en ire les classes Jpour iaire travailler les paresseux. Mads cette 
adjonction de classes sera împossiMe tant que le nombre des frères ne sera pas porté 
à 8 pour la viHe de Cayenne. Je prie Votre Excellence de prendre en omsidération les 
améliorations que je viens d'avoir l'honneur de lui signala, 'et de profiter de l'augmen- 
taftkMa des àHooaCioos de l^astmction élénaenUire pour donner à l'école des fibres dk 
CkyéÈiile l'essor qu'elle est susceptible de recevoir, et qu'il est à désirer qu'elle reç<tfVe dans 
rintérêt de h populatiim pauvre. En attendant , l'école des frères marchera avec ses 
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5 instituteurs ; seulement je dois dilre que leur santé me parait si ébranlée que j*al la 
crainte que leur nombre ne aoit encore réduit par le besoin qu'éprouveront quelques- 
uns d*entre eux d^Ier vivre sous un climat moins Ihtigant. 

Les salles d*asile du camp Saint-Denis contiennent 1 2 garçons et 1 1 filles , en tout : 
23 enfants appartenant aux esclaves du domaine colonial. Les jeunes esclaves en dehors 
du domaine n*y ont pas paru , malgré les facilités données par Tarrété local de Tannée 
dernière. Mais il ne faut pas s*en étonner, puisqu'on ne les trouve même pas dans les 
écoles où les maîtres n'auraient rien à payer. Aux salles d'asile du camp Saint-Denis, 
on nVnsei^e ni à lire ni à écrire aux enfants; l'instruction se borne au catéchisme, 
aux travaux à Taiguille pour les filles , et à quelques légers travaux de jardinage pour 
les garçons. Une instruction plus étendue serait peut-être nécessaire , mais il faudrait 
une allocation du conseil colonial. 

Dans les quartiers, comme à Cayenne, les jeunes esclaves ne sont pas repoussés des 
écoles , seulement leurs maîtres ne les y envoient pas. 

Le Gouverneur, LÂYBtJB. 



Extrait tune lettre de M. le Gouverneur par intérim de la Guyane Française, en date 

du i6 novembre iSiS, 

Les 663 élèvçs répartis entre les diverses institutions de la ville de Çayenne 
et du bourg de Sinoamary reçoivent régulièrement les iastruptipns évangéliques ; 
quant à la population libre et esclave de# campagnes, la dissémination des pro- 
priétés , leur éloigneqiçDt de tout centre de population , les di|Bcultés des communica- 
tions dans un pays çqupé par d'aussi nombreux cours d'eau , l'iiisuiBsancp numérique 
des missionnaires apostoliques et des frères instituteurs, et, plus encore que tout celp, 
l'indifiérence de la population libre et esclave des communes rurales pour touti» sorte 
d'instruction, $ont d^s obstacles que le temps seul poprra faire disp^aitre. 

Pendant longtemps encore TadimQistr-ltiQl^ sera impuissante à impripaer à cette partie 
de ses obligatioq une impulsion aussi active qu'elle le désirerait , et à présenter à Votre 
Excellence les boua résultat^ qui sont dans les intentions de son dépailement et dii gou- 
vernement colonial» 

Le Gouverneur par intérim, CAD^OT. 



Extrait d'un^ lettre du Gouverneur par intérim de la Guyane, du 15 janvier 18i6. 

J'ai l'honneur de vous informer de Fairivée , sur la corvette la Caravane, des deux 
frères de l'instruction chrétienne annoncés par votre dépêche du 28 novembre dernier. 

L'importance des travaux de l'école et l'insuffisance avérée du nombre des frères actud- 
lement en exercice font une loi de les garder tous les deux , bien qu'il n'y ail à rem- 
placer que le frère Saint- Vincent de Paul , que la maladie a ramené en France. 

Il y a en outre à considérer que ]ea frères» à Cayenne, font chacun six heures de 
çiaa«e pAr jofir; quwt M% Mtill^, ila n'en font qm png» et qne s*il y a là on pnofit 
pour r#n«^ignemQQt, il y a auasi nn snrcrott d9 peÎQ^ qiit oowfV^ dans 1^ chances t^ 
traires à la santé des instituteurs. 
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II faut d'ailleurs prévoir le moment ( que la soUidtade du ministre rapprochera 
sans doute) où près de loo enfants, qui attendent à la porte de l'école. que les classes 
s'élargissent, pourront y être reçus. Force sera alors d'ajouter au nombre des maîtres , 
moins peut-être en raison du nombre absolu des écoliers que des divisions obligées 
de l'enseignement pour une masse aussi importante d'enfants. 

A la rentrée des classes, l'instruction chrétienne comptait 260 enfants : c'est à peu 
près ce qu'elle présente encore en ce moment ; le collège de Cayenne, dont le nombre 
désormais normal est de 60 à 70, lui en a enlevé quelques-uns. Mais là n*est pas la 
cause de la faiblesse numérique de l'école des frères : elle est tout entière dans Finsufli- 
sance du local , dont on a utilisé toutes les parties , même les moins propres à servir de 
classes, mais qui en l'état se refuse absolument désormais à toute augmentation dans 
l'efiectif des enfants, au grand regret des frères et de l'administration. 

n serait superflu, monsieur le ministre, de rappeler ici les moyens qui ont été pro- 
posés au département pour répondre, bien que dans des proportions encore trop res- 
treintes, aux nécessités urgentes de ce service, à savoir : l'acquisition de la maison occu- 
pée en ce moment par l'école et la construction d'un bâtiment pour de nouvelles classes. 

Je dois me hâter d'ajouter que le supérieur des frères, dans une communication ré- 
cente, a émis Tavis^que je consigne textuellement ici : 

« Je crois qu'un des plus grands biens que l'on puisse faire, c'est d'admettre les enfants 
« à l'école dès Yd^e de cinq Uns, et cela pourrait avoir lieu avec assez de logement et un 
« nombre suffisant de frères. Je ne vois rien de plus efficace pour la moralisation que 
« de s'emparer de ces petits enfants pour leur donner, autant que possible , cette éduca- 
« tion première si importante, et qui pourtant est à peu près nulle chez les parents. * 

Je ne partage pas l'avis du supérieur sur la convenance de recevoir les enfants à cinq 
ans. Cet âge est trop tendre; beaucoup d'enfants y sont encore trop faibles de corps et 
d'intelligence, pour qu'on puisse les assujettir à de longues études, sans préjudice pour 
leur santé et leur développement ; mais je ne verrais nul inconvénient à fixer à Tâge 
de six ans l'admission, qui, sous l'empire de la r^e adoptée en i8d3, est de sept ans. 

J'aurais même rég^é, sans plus tarder, la chose ainsi, si cette mesure, qui amènerait 
à l'école 60 enfants de plua, ne devait rester sans efiTet par suite de l'insuffisance du 
local, circonstance contraire dont j'ai fait état dans ma correspondance du 8 novembre 
dernier, n"^ 43o, et qu'il n'est an pouvoir que du Gouvernement et des Chambres de 
faire cesser en vue d'une notable amélioration. 

Le Gouvemear par intérim, GADÉOT. 



BOURBON. 

Extrait (fan rapport da Gouverneur de Bourbon sur [administration de la colonie 

pendant Tannée iSài. 

(10 mai 1845.) 

L'instruction se répand à Bourbon par le collège royal de Saint-Denis, par des insti- 
tutions de jeunes garçons et de jeunes filles, par les soins des frères de la doctrine 
chrétienne et des sœurs de Saint Joseph. 
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Le tableau ci-dessous donne les détails 



COMMUNES. 



NOMBRE 

M MAIMXS (â). 



Garfons. 



FillM. 



.Deni3 Collège royal 



Saint 



Saiate-Marie • . 
Sainte-Suzanne 
Saint-André. . . 

Salazie 

Saint-Benoit. . . 
Saint-Paul. . . • 
Saint-Ij6u .... 
Saint-Pierre. . . 
Saint-Louis. . . 
Saint-Joseph . . 
Saint-Philippe. 



7 

1 

2 

3 

1 

3 

3 

1 

3 

1 

8 

3 



16 
1 
1 

2 
n 
3 

3 
1 

2 
// 
I 
1 



GARÇONS. 



36 



30 



248 (a) 

286 
20 
23 
75 
10 
53 
150 

a 
96 

a 
94 
36 



PILLES. 



426 
5 

M 

42 

5 

43 

90 

it 
43 

// 
19 



FRERES 

LADOCraiXl 
cHi^licnnc. 



1,091 



173 



// 

270 

n 

g 

191 

// 

141 

115 

69 

190 

172 

B 



SOEURS 

DK SAniT-lOSIPI 



CUsses 



payaatM. 



1J48 



8 

70 
a 

13 
37 

a 
18 
43 
27 

a 
a 
n 
II 



graiutM. 



TOTAUX. 



B 

131 
a 

46 

96 

a 

117 

92 
40 

// 
a 

a 



208 



1,431 

25 

82 
441 

15 
372 
490 
136 
329 
172 
113 

36 



522 I 3,642 



(a) Les maisons des frères de la doctrine chrétienne et celles des sœurs de Saint-Joseph sont com- 
prbes dans le nombre des maisons portées dans la 2* et ia 3* colonne. 

(fi) Les 248 élèves du collège royal se composent de 76 internes et 172 externes. 



Au chiCPre de 3,642 enfants recevant de Téducation , il faut encore ajouter celui de 
6o jeunes filles élevées dans rétablissement de charité, et qui sont instruites par les sœurs 
de Saint-Joseph. 

De la comparaison des chifires du tableau qui précède avec ceux du tableau de la po- 
pulation, il ressort : que l'éducation pour lés garçons est de 28,72 p. 0/0, et pour les 
filles de i3,35 p. 0/0. 

Il faut le dire, il reste encore beaucoup à faire pour Tinstruction en général, et le collège 
royal , sur lequel Tadministration désire appeler Tattention de M. le Ministre , réclame 
quelques professeurs, afin d^assurer aux élèves Tinstruction qu'ils recherchent et un pro- 
viseur éclairé et ferme pour donner la meilleure direction possible à cet établissement. 

Les pensions sont assez bien en général à Saint-Denis, et surtout celles de demoiselles; 
mais elles laissent plus à désirer dans les quartiers. 

Chez les jeunes filles la maturité devance Fâge et leur donne de Fappiication , tandis 
que chez les jeunes garçons cette maturité précoce produit un effet contraire. 

Les enfants de couleur, en général, disputent et souvent remportent le prix d'hon- 
neur du collège de Saint-Denis. L'intelligence ne manque pas, mais le climat et la vie 
coloniale sont des circonstances moins favorables pour l'éducation des jeunes gens. 

Les frères de la doctrine chrétienne rendent de grands services. Les enfants des fa- 
milles peu aisées, et surtout les enfants de couleur, suivent avec une persévérance incroyable 
et une application soutenue les classes des frères. L'école gratuite des sœurs de Saint- 
Joseph est aussi fort nombreuse, mais j'ai remarqué, et j'en ai fait l'observation aux 
sœurs, que les soins donnés à celles qui suivent l'école gratuite diOèrent des soins donnés 
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à celles qui saivent Técole payante. Cependant les classes gravites ne soçt pas mai 
fiiiteSf et di^les scenxs ainsi que diei les frères, comme an collège royal , le prix d'hon- 
neur a été remporté par une personne de couleur. 

Le Contre-Amiral Gouoemear, BAZOGHE. 



Extrait étune letttre de M. le gtmvemeur de Boarion , du ftO novembre 18iS, 

J*ai ilionneur de vous adresser quelques renseignements sur Técole des arts et mé- 
tiers créée à Bourbon en 1842, en vertu d'un.décret colonial du 10 septembre i84o, 
sanctionné par le Boi le 10 mai i84i* 

L'école a trois années d'existence, elle a reçu 20 élèves par an, en tout actuellement 60^ 
plus un admis aux frais de sa famille (article 3 du décret}. Dans cet intervalle, Técole a 
perdu deux élèves : un pour cause de santé, Tautre renvoyé pour inconduite : 
n en reste donc 59 , qui sont répartis comme suit : 

Forgerons 12 

Serruriers et armuriers i5 

Gbaudronniers 4 

CbaiTons ^ 5 

Ghaipentiers • 9 

Menuisiers 10 

Tailleurs de pierres ' 4 

Parmi lesquels : 

Blancs de pur sang. a/6 

Sang mêlé ou métis 3/6 

Couleur foncée 1/6 

L'école, placée sous la haute direction de M. le directeur de Tartillerie, est conduite par 
un ûilicier d'artillerie, un sous-officier de la même arme, deux professeurs civils qui en- 
seignent l'écriture, la grammaire, les éléments de mathématiques, le dessin des machines, 
ornements, et le, lavis; l'un des professeurs est un ancien élève de l'école de Châlons. 

L'instruction religieuse est confiée aux soins d'un vicaire de la paroisse de Saint-Denis, 
dont la direction et les conseikont produit d'excellents résultats sur le moral de ces jeunes 
gens, qui , pour la plupart , n'avaient eu jusque-là sous les yeux que de fâcheux et mau- 
vais exemples. 

Les élèves qui se font remarquer par une intelligence que M. le directeur de l'école 
appelle privilégiée, et par une aptitude supérieure, sont au nombre de quinze, qui 
appartiennent indifféremment aux diverses nuances de la peau ou du sang. Le bot ci- 
après qu'on s'était proposé peut donc être oonsidéré comme atteint: 

À savoir : 

« Donner aux élèves les notions théoriques indispensables pour l'intelligence des tra- 

« VAUX que des chefs d'ateliers ou des ouvriers habiles ont à exécuter, et les œrcer k ia 

« pratique de ces travaux. » 

Le Contre-Amiral Gouverneur, BAZOCHE. 
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ANNEXE N» 12. 



LOI DU 18 JUILLET 1845, RELATIVE AU RÉGIME DES ESCLAVES DANS LES COLONIES. 

1 

LOUIS - PHILIPPE , Roi dbs Français , 

A tous présents et à venir, salot : 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons osdonns et oadonnoks ce 
qui suit : 

ARTIGLK PREMIER. 

Il sera statué par ordonnance du Roi : 

1** Sur k nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs esclaves, tant en santé 
qu'en maladie, et sur le remplacement de la nourriture par la concession d'un jour par 
semaine aux esclaves qui en ferout la demande ; 

2^ Sur le régime disciplinaire des ateliers; 

3^ Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves ; 

^^ Sur le mariage des personnes non libres, sur ses conditions, ses formes et ses 
effets , relativement aux époux entre eux* et aux enfants en provenant. 

Pour les cas de mariage entre les personnes non libres et appartenant à des maîtres 
différents, un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des articles il et 8 de la 
loi du 2à avril i833 , réglera les moyens de réunir soitle mari à la femme, soit la femme 
au mari. 

ART. 2. 

L'article 2 de Tordonnance royale du i5 octobre 1786 , pour la Guadeloupe et laMîâr-< 
tinique, portant qu'il sera distribué, pour chaque nègre ou négresse, une petite portion de 
rhaliialion, pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur semblera» est déclaré 
applicable aux colonies de la Guyane et de l'île Bourbon et dépendances. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des artides il et 8 de la loi du 
2& avril i833, déterminera les exceptions que le paragraphe précédent peut recevoir. 

ART. 3. ^ 

« 
La durée du travail que le maître peut exiger de l'esdave ne pourra excéder Tiiiter* 
valle entre six heures du matin et six heures du soir, ea aéparaDt cet intervalle par on 
repos de deux heures et demie. 

Un décret du conseil colonial , rendu dans les formes indiquées par l'article précé- 
dent, fixera la durée respective des deux parties du temps de travail, sans excéder le 
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maximum ci-dessus déterminé, et pourra établir une durée moins longue de travail obli- 
gatoire, suivant Tàge ou le sexe des esclaves, leur état de santé* ou de maladie , ou la 
nature des occupations auxquelles ils seront attachés. 

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être prolongé de deux heures 
par jour à Tépoque de la récolte et de la fabrication. A Tépoque des travaux continus, 
les heures de travail obligatoires pourront être reportées du jour dans la nuit, à la 
charge de ne pas excéder le maximum fixé pour chaque période de vingt-quatre heures. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes ci-dessus indiquées , déterminera 
les époques du travail extraordinaire de jour et de nuit. 

L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique ni aux esclaves attachés au service 
intérieur de la maison , ni aux enfants, ni aux malades, 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, fixera, suivant les 
différentes occupations de Tesclave, le minimum du salaire qui pourra être convenu 
'entre le maître et lui pour l'emploi des heures et des jours pendant lesquels le travail 
n*est pas obligatoire. 

ABT. à. 

Les personnes non libres seront propriétaires des choses mobilières qu'elles se trou- 
veront posséder, à titre légitime, à l'époque de la promulgation de la présente loi, ainsi 
que de celles qu'elles acquerront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en 
sont requises, de la légitimité de l'origine de ces objets, sonmies ou valeurs. 

La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux . ni aux armes ; ces objets ne 
pourront jamais être possédés par des personnes non libres. 

Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions, mobilières ou immobilières, 
de toutes personnes libres ou non libres. Ils pourront également acquérir des immeubles 
par voie d'achat ou d'échange , disposer et recevoir par testament ou par acte entre-vifs. 

En cas de décès de l'esclave, sans testament ni héritiers, enfant naturel ni conjoint 
^survivant, sa succession appartiendra à son maître. 

Dans tous les cas, l'esclave ne pourra exercer, sur les objets à lui appartenant, que 
les droits attribués au mineur émancipé par les articles 481, 482, 484 du Gode civil. 

Le maître çera de droit le curateur de son esclave, à moins que le juge royal ne croie 
nécessaire de lui en nommer un autre, 

Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves mineurs par succession 
ou donation, Tadministration desdits biens, appartiendra au maitre, à moins qu'il ne juge 
conve&able de provoquer, de la part du juge royal, la nomination d'un autre adminis* 
trateur. 

Toutefois, le juge royal pourra toujours. Vil le croit nécessaire, nommer un autre 
administrateur. 

Une ordonnance royale réglera le mode de conservation et d'emploi des meubles et 
valeurs mobilières appartenant aux esclaves mineurs. 

ART. 5. 

Les personnes non libres pourront racheter leur liberté , ou la liberté de leurs père 
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ou mère, ou autres ascendants, de leurs femmes et de leurs enfants et descendants 
légitimes ou naturels, sous les conditions suivantes : 

Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre le maître et Tesclave, il sera 
fixé, pour chaque cas, .par une commission composée du président de la cour royale, 
d'un conseiller de la même cour el d'un membre du conseil colonial ; ces deux membres 
seront désignés annuellement, au scrutin, par leurs corps respectifs. Cette commission 
statuera à la majorité des voix et en dernier ressort. 

Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant la délivrance de Tacte 
d'affranchissement, qui en mentionnera la quittance, ainsi que la décision de la com- 
mission portant fixation du prix. 

Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers actes ci-dessus prescrits , 
ainsi que les mesures nécessaires pour la conservation des droits des tiers intéressés dans 
le prix de l'esclave. 

Toutefois, l'esclave affranchi, soit par voie de rachat, ou autrement, sera tenu, pen> 
dant dnq années, de justifier d'un engagement de travail avec une personne de condi- 
tion libre. Cet engagement devra être contracté avec un propriétaire rural, si l'affranchi, 
avant d'acquérir la liberté, était attaché comme ouvrier ou laboureur à une exploitation 
rurale. Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été approuvé par la commission 
instituée par le paragraphe 2 du présent article. 

Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affiranchi refuse ou néglige le 
travail qui lui est imposé par le paragraphe précédent , le maître se pourvoira devant le 
juge de paix, qui pourra condamner l'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il appar- 
tiendra, lesquels seront toujours recouvrés par la contrainte par corps. 

En cas de crimes ou délits envers son ancien nuiitre, les peines prononcées contre 
l'affranchi ne pourront jamais être moindres du double du minimum de la peine qui 
serait appliquée si le crime ou délit était commis envers un autre individu. 

ART. 6. 

Sera puni d'une amende de ici francs à 3oo francs tout propriétaire qui empêche- 
rait son esclave de recevoir l'instruction religieuse , ou de remplir les devoirs de la rdi- 
gion. 

En cas de iiécidive , le maximum de l'amende sera toujours prononcé. 

ABT. 7. 

Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours de dimanches et de fêtes 
reconnus par la loi , ou qui le ferait travailler un plus grand nombre d'heures que le 
maximum fixé par l'article 3, ou à des heures différentes de celles prescrites conformé- 
ment audit article 3, sera puni d'une amende de i5 francs à 100 francs. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double. 

Le présent article n'est pas applicable aux travaux nécessités par des cas urgents, qui 
seraient reconnus tels par les maires. 
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AIT. 8. 

Sera pani d'une amende de loi à 3oo francs tout propriétaire qui ne fournirait pas 
à ues esclaves les rations de* vivres et les vêtements déterminés par les règlements, ou 
qui ne pourvoirait pas sufBsanmient à la nourriture, entretien et soulagement de ses 
enclaves infirmes par vieillesse , maladie ou autrement, soit que la maladie soit incurable 
ou non. 

■ 

En cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprisonnement de seize jours à un 
mois. 

ART. g. 

Tout maître qxd aura infligé à son eràave un traitement illégal , ou qui aura exercé 
00 fait exercer sur lui des sévices , violences ou voies de fait, en dehors dei limites en 
pouvoir disciplinaire , sera puni d'un emprisonnement de seize jours k deux ans , et 
d'une amende de ici à 3oo francs, ou de l'une de ces deux peines seulement* 

S'il y a eu préméditation ou guet-apens , la peine sera de deux ans à cinq an9 , et 
l'amende de aoo francs à i,ooo francs. 

ART. lO. 

S'il est résulté des faits prévus par l'article précédent la mort ou une maladie empor- 
tant incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, la peine sera appliquée, 
dans chaque colonie, conformément au Code pénal colonial. 

ART. II. 

Sera punie des peines de simple police toute infraction aux ordonnances royales et 
aux décrets coloniaux qui seront rendus en vertu de la présente loi , et à toutes autres 
ordonnances concernant le patronage et le recensement , toutes les fois que ladite infrac- 
tion ne sera pas punie de peines plus graves par des dispositions spéciales. 

ART. 12. 

En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas l'objet de dispositions particulières , 
les infractions à la présente loi seront punies , dans chaque colonie , suivant les règles 
du Gode pénal colonial. 

ART. i3. 

L'article 463 du Gode pénal, concernant les circonstances atténuantes, sera applicable 
aux faits prévus par la présente loi. 

ART. i4* 

Lorsque les cours d'assises seront appelées à statuer sur des crimes conmiis par les 
personnes non libres, ou sur ceux commis par les maîtres sur leurs esclaves, elles seront 
composées de quatre conseillers à la cour royale et de trois assesseurs. 

ART. l5. 

Le nombre des juges de paix pourra être porté : • 
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• t 

A 8 pour la Martinique ; ' 
A 10 pour la Guadeloupe et dépendances; 
A 6 pour la Guyane française; 
A 8 pour Bourbon et dépendances; 

La fixation des territoires formant le ressort de ces juges de paix sera faite par ordon^ 
nance du Roi. 

ART. i6. • 

. Tout indiridn âgé de moins de soixante ans qui ne justifiera pas , devant Tautorlté 
administrative , de moyens suffisants d^existence , ou bien d*un engagement de travail 
avec un propriétaire ou chef d'entreprise industrielle , ou bien de son état de domes- 
ticité , sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

En cas de refus de déférer à cette injonction , il pourra être déclaré vagabond , et puni 
comme tel » dans chaque colonie , suivant les lois qui y sont en vigueur. 

Une ordonnance royale pourvoira à Toi^ganisation desdits ateliers et aux autres mesures 
nécessaires pour Texécution du présent article. 

A»T. 17. 

Les conseils coloniaux on leurs délégués seront préalablement consultés sur les-, ordon- 
nances royales à rendre en éiçécution de la présente loi. 

aar. 18. 

La présente loi ne's'applique qu'aux colonies de la Guadeloupe , de la Martinique , 
de la Guyane et de Bourbon , et à leurs dépendances. 

ABT. 19. 

La loâ du â& avril i833, ainsi que les lois et ordonnances qui règlent Tadministration 
de la justice aux colonies susmentionnées et à leurs dépendances, continuera d'être 
exécutée dans toutes les dispositions auxqudles 9 n'est pas dérogé par la présente loi. 

La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés , et sanctionnée par nous cgounThui , sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps administratifs et 
tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et , pour les rendre plus notoires à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons 
fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, le 18 juillet i845. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Ptr le Roi : 

Is Vice'Amrd, Pair iê Fmce, 
Mudstrt Seorëtam JtÉiat de la Mariu0 M da C^lonieg, 

Signé B- DE MACKAU. 
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ANNEXE N^ 13. 



RÉSUMÉ DE LÀ CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE MM. LES GOUVERNEURS 
SUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 18 JUILLET 1845. 

1® Martinique. 

La loi du 1 8 juillet i845 est parvenue à la Martinique le 27 août suivant. Le gou- 
verneur a fait examiner immédiatement par le procureur général et par le directeur de 
rintérieur, les instructions ministérielles qui l'accompagnaient; et, dès le 3i août, il a 
communiqué officiellement au conseil colonial (produit d'élections nouvelles) , qui était 
alors réuni , Tavis que le Roi avait sanctionné la loi. U prévenait en même temps ce con- 
seil que la promulgation de la loi devant avoir lieu dans le plus bref délai , les décrets 
pour lesquels son concours était nécessaire seraient soumis très-prochainement à ses dé- 
libérations. Le conseil a cru voir, dans celte promptitude à exécuter la loi , des disposi- 
tions peu bienveillantes pour les colonies, et un commencement d'irritation s'était mani- 
festé , mais le gouverneur est parvenu à calmer les esprits. 

C'est le 23 septembre que la loi du 18 juillet a été promulguée à la Martinique. 
Cette promulgation a été précédée d'instructions détaillées, adressées par le procureur 
général de la colonie aux procureurs du Roi des différents ressorts, aux juges de paix et 
aux maires des communes, à Tefiet de mettre ces fonctionnaires à même de préparer, 
dans un intérêt général, l'exécution de la loi. 

Un projet de décret relatif au travail extraordinaire des esclaves a été présenté au 
conseil colonial en octobre i845. Le rapport de la commission chargée de l'examen de 
ce décret était conçu dans des termes si inconvenants et si violents, qu'aussitôt après sa 
lecture , les chefs d'administration de la colonie ont protesté, au sein du conseil colonial, 
contre les attaques scandaleuses qu'il renfermait. Ce rapport a" été généraleinent blâmé, 
et plusieurs membres du conseil colonial ont même reproché à celui de leurs coU^ues 
qui en était le rédacteur, d'avoir trahi son mandat, en ne faisant pas preuve de la modé- 
ration qui lui avait été recommandée par ses commettants. Le projet de décret présenté 
par ladministration locale a été, du reste, tellement altéré dans sa forme et dans son 
esprit, que le gouverneur n'a pas jugé devoir le revêtir de son approbation. 

Sous la date du 2 5 octobre i845, le gouverneur de la Martinique a fait connaître que 
quelque agitation s'était manifestée dans plusieurs ateliers. Les noirs avaient été égarés 
par les suggestions de meneurs qui leur avaient assuré qu'on leur cachait le véritable 
esprit et les termes de la loi du 18 juillet, qui était positivement l'émancipation immé- 
diate. 

Le i4 décembre i845, une manifestation qui pouvait avoir des conséquences graves 



( 105 ) 

éclata sur une habitation du quartier de la Basse -Pointe administré par le maire de 
la commune. Uatelier, composé de 35o noirs, refusa en masse et simultanément tout 
travail de nuit pendant la fiibrication, qui, par ce fait, se trouva à peu près arrêtée. Les 
noirs se fondaient sur ce que, disaient-ils, la loi du 18 juillet avait aboli le travail 
extraordinaire et le travail de nuit. Après quelques jours passés en représentations inu- 
tiles de la part des magistrats envoyés sur les lieux, une démonstration de la force ar- 
mée fut jugée nécessaire pour mettre fin à ce commencement de désordre, qui meni^çait 
de se propager sur les ateliers environnants. La présence d'un détachement d'infanterie 
y parvint sans aucune effusion de sang, et les esclaves, après s'être dispersés, revinrent 
par bandes, reconnaissant qu'ils s'étaient trompés, et reprirent paisiblement leur travail. 

Quinze jours après, le 10 janvier i846, le gouverneur de la colonie écrivait : 

« Les tentatives de désordre qui avaient eu lieu sur l'habitation Leyritz , à la Basse- 
« Pointe n'ont eu aucune suite* La tranquillité r^;ne dans toutes les parties de la colonie. 
«Les ateliers fonctionnent bien, et tous les rapports qui me parviennent sont satisfai- 
« sants. » 

» 

2® Guadeloupe. 

La loi du 18 juillet i845 a été promulguée le 24 septembre à la Guadeloupe. 

Du 3 au 21 du même mois, cinq incendies se sont déclarés dans la colonie; trois de 
ces incendies sont attribués à la malveillance. 

Plusieurs tentatives d'évasions au dehors se sont en même temps manifestées parmi 
les esclaves; mais elles ont été réprimées, excepté sur un seul point (la commune de 
Sainte-Rose), où 3o à 4o nègres, appartenant à diverses habitations, ont réussi à s'é- 
vader en enlevant une embarcation dans le bourg même de Sainte-Rose. Ces noirs pa- 
raissent s'être dirigés sur les iles anglaises d'Antigue ou de Montserrat. On a eu enfin à 
rqpretter la désertion, comme marrons , 1® de tout un atelier composé de 4o noirs; 2® de 
4 esclaves d'une autre habitation, qui se sont enfuis emportant leurs effets, avec l'in- 
tention de s'évader de la colonie. Le gouverneur intérimaire attribue ces désertions à des 
meneurs et à l'irritation qui existe en général dans les esprits. 

Par deux circulaires des 24 et 29 septembre i845, le procureur général de la Gua- 
deloupe a transmis des instructions développées , tant aux procureurs du Roi qu'aux 
maires de la colonie , à l'effet de fixer ces fonctionnaires sur l'étendue et la nature des 
nombreux devoirs que venait leur imposer le nouvel ordre de choses établi par la 
loi du 18 juillet. 

Le 12 octobre, le conseil municipal de la commune des Trois^Rivières a cru pouvoir 
se réunir , sans l'assentiment préalable de l'administration locale , à l'effet de délibérer 
sur l'exécution de la loi en ce qui concerne les heures et la durée du travail des esclaves.- 
Les motifs de cette réunion et des résolutions adoptées sont exposés de la manière sui- 
vante dans une lettre lith<^raphiée écrite par le maire à M. lelieutenant général Ambert , 
président du conseil colonial : « L'examen de la loi nous a laissé la conviction que si , dans 
«on esprit, elle n'affectait pas essentiellement le travail tel que nous l'avions avant la loi , 
il était pourtant nécessaire d'en interpréter certaines dispositions de manière à les mettre 

14 
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M harmonie, taot avep le^ beftoîos de h propriété qo*avec riotérât mima àa^ 
qu^elks blewèraient si elles étaient ^écutéea littéralement 

« Noos avons penfé qae Fapplication unanime des diqpoaitiens ainsi interprétées for- 
merait une autorité et un précédent qui seraient respeotés par les agents du bûnistère, et 
|>lu8 tard par le ministère lui*méme, surtout srelle ne soulevait pas de plaintes de la part 
des esclaves. 

« Je crois qu'il serait très-important qu'il y eût partout unité de vues à cet égard et 
simultanéité d'exécution. Cet accord unanime dans la colonie arrêterait peut-être les mau- 
vaises dispositions qui pourraient se produire plus tard, et formerait une autorité et un 
précédent très-fort, appuyé qu'il-seraitd-ailleurs sur la justice et sur Tintérél de tous. 

« Si nos compatriotes des autres communes trouvent des additions ou des aiodifications 
k apporter à nos résolutions et aux principes que nous avons établis, nous sommes prêts 
à les adopter, afin qu'il s'établisse partout une harmonie complète d'inteiprétation et d^exé- 
cution. • , 

Afin d'éclairer les habitants sur l'iHégalité des résolutions du conseil municipal des 
Trois-Rivières, de les prémunir contre le danger de leur mise à exécution, le procureur 
général a adressé , le 5 novembre , aux maires de la colopie une nouvelle circulaire 
où il signale la délibération du conseil municipal des Trois-Rivières comme portant 
atteinte au pouvoir législatif, en modifiant la loi dans ses disposiUpns les plus claires , et 
au pouvoir judiciaire , en se livrant à des interprétations qui n'appartiennent qu'a^^^^^ tri- 
bunaux. Après avoir relevé une k une les erreurs que renferme cette délibération, et 
fait ;^ss6rtir leç fâcheuses conséquences qu'elle pourrait entraîner, le procureur géné- 
ral a terminé ainsi sa circulaire : 

« L'exécution d^ la lo^ nouvelle sera* de la part de l'adminialration , impartiale ^. pru- 
dente, mai$ ferop^e et complète. Avertissez bjen vos administrés que tout^ réspJMiç^» 
générale ou particuUàre , o£^cieUement pu officieusement prise , que tout mpde d'e^nl^on 
qui s'écarterait du texte ou de ^esprit de If loi, o^ ne serait pas basé sur une GqnveQtJi>0 
librement débattue, librenient consentie, ne sauraient être acceptés pv l^ministration. 
Ne leui* laissez point ignorer que l'adoption dfi o^ résolutions par un. conseil munirai 
ou par tout autre ne les garantirait point contre les poursuites d^ ministère pu)>lîç, et 
^e leur servirait devant les ^ribunaoj^ ni de prétexte, ni d'excqse^ n é^t de mon c^viw 
et de ma loyauté de vo^s bire cpnnait,re la vojonté fçjçme et bien arrêtée de l'adrotjife- 
tration, dans cette circonstance, conmie dans toutes celles qu'elle pourrait ^Lvoir enpçr^ à 

segoeti^r. > 

Le nouveau gouverneur de la Guadebupe^ M. le oapiMdne de vaisseau Layrle, a fait 
Gonnakce, sous la dale du 1 1 noyembie dttiûer, que la démarche du conseil municipal 
des TroisfAiyiàrea n'avait eu aucune wita, ek qu'ii.eq>érait que les habitants ne s'éoarte- 
i^aient ni de k loi« ni des cecommandations conjtenues dans fat aouvdle drcttUure de 
M. le procuDear- génénJ , 

« L'exécution de la bi du 18 juillet, dit-il dans la m&ne lettre, présentera sans doute 
eocûEe plus d'une diffiuDaké;rantoiitécdoniafe, pour ménagar des intérêts » des h a bi tud es » 
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et surtout en vue du maintien de la tranquillité « pourra s^arréter à des mesures provÎK>ires 
en attendant les ordres du département de la marine. Mais vous pouvez être persuadé, 
Ifensieûr le nïinistre, qu"^ ta Guadefoupe un setil sentîmeut domine les fonction'naîres 
cbargés de réféeution des fioùvélles mesures, c^est celui de teur devoir, c'est celui de 
coûServer à cette gnmde colonie la tranquillité dont elle a besoin dans la inm'sition qui 
se l^répar^, tout en ûe s^écartant pas de Teâ^rit des nouvelles institutions. » 

fiatts ifne nouvelle fettre du 2^7 novembre i8â5, M. Layrle s'exprimait ainsi sur la 
sttiaation de la colonie : 

«La Guadeloupe continue de j'ouîr de la plus parfaite traiîquillité. Plus on s*écafte du 

• jour de hl prômuTgtftion de la loi du 18 juillet!, pfus les impressions d'inquiétude qû*efie 
« avait tait naître se dissipent. Les ateliers, qui Sàbùtd n'étaient pas satisfaits de la loi^ 
^dbnt fis attendaient davantage, s'en iûqûièteklt peu aujourd'hui. La géùéralité dés 
« tïiâitres , malgré la réptignlinee qu*ils oiit manifestée , tient à né pais s'écai^er dé Tes^rit 
« et de ht lettre des nouvelles mesures, en sorte que le &àvail se soutient partout, et qu'au.- 
« cune djes sinistres prévisions que certains esprits s'étaient plu à répandre né se idéalise 
«et ne se réalisera. En effet, l'es mitres sédls, pàrleui^ é^gpnces, poun^eiit jeter la 
« perturbation dans leurs ateliers ; ihais Ils sont trop intéressés à conserver Tordre et Ik 
«paiipour qu'on ne les voie pas, en toutes drcônstatices, faire preuve de modération et 
« entrer dans les vues du gouvernement du Àoi. » 

La correspondance subséquente du gouverneur confirme les espérances qui'l avait don* 
çues dès le début de son administration. 

On lit ce qui suit dans'la demîèreieftre, en date du s'G'féVrier i846, adressée par lui 
au département dé la marine, au sujet de Texécution de la loi du 18 juillet i84S : 

« Après avoir pris connaissance des diverses brandies du service , après avoir pouWu à 
«iWécution de la loi du 18 juillet i8â5, él avoir Tâlt pour celle du 19 du mime mois 
«tout ce qu'il est possible de faire poiii* lé moment, eh' ce qui tôticbe la métambrpliose 
« des habitations domaniales en établissements agricoles, destinés à servir d'ateliers de 
«ûaVaâ libre et dWliers de discipline, j'ai pensé que je devais compléter les connais- 
« sànces que j'ai acquises depuis quatre mois, par une tournée dans la colonie. En éonsé- 
« qtience , j'ai quitté Ik Basse-Terre lé 16 février' pour me rendre à là Pôinte-à-Pttre, où 
«je suis depuis le 19 suivantl Cheihin faisant, j'ai visité lés communes des^Trdis-Bivières , 
« de la Capéslerré et du Pélit-Bourg. 

« Tai la satbfaction d'annoncer à Votre Excellence que partout, sur mon passage, Jai 
« trouvé les ateliers dans l^atiitiidë là plus calmé, et le travail tout aiissi' bon, tout aussi 

• productif qu'avant là loi du 1^8 juillet. Les maîtres, révenus des'inquiétûdeé du premier' 
« moment , m'ont paru très-satisfaits du nouvel ordre de choses , tout en s'étonnanl qu'il 
« n'aiipas conduite quelque perturbation. J^aî, en outre, la conviction que le cafmè des 
« ateliers est toilt autre chose qu'apparent; je le croîs réel et durable, eh dépit dé certains' 
« esprits qui affectent de voir des syiùptômes de trouble là où il n'en existe àhcun. 

« Quoique je ne'sois qu'au début de ma tournée , tout me porte à croire que j^aurâi lieu 
« â*en être satisfait au point de vue de la tranquillité du pays dul>on esprit des habitants 1 
« et du travail , qui semble plutôt avoir pris une nouvelle vigueur dépuis laloi du 18 juillet , 
« qu'avoir périclité. • 

14. 
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GUTAirS FRANÇAISE. 

«La nouvelle du vote, par la Chambre des députés, de la loi du 18 juillet et de 
celle du 19, a produit une vive impression à la Guyane française» Mais c'étaient moins 
ces lois elles-mêmes qui avaient jeté l'inquiétude dans la colonie que Tesprit de pro- 
'grès manifesté par la Chambre des députés pendant le cours de la discussion, et que 
les commentaires auxquels la plupart des articles avaient donné lieu de la part des ora- 
teurs. Les colons étaient loin de s'attendre à ce qui est arrivé*; ils ne se doutaient pas 
de Tesprit de la Chambre en ce qui régarde le régime des esclaves : aussi ont-ils été pro- 
fondément étonnés quand le résultat de la discussion des deux lois a été connu. Mais ce 
moment d'inquiétude a peu duré. La loi du 18 juillet a cessé de préoccuper sérieuse- 
ment les colons. Ils n*y ont vu rien de grave pour leurs intérêts, si ce n'est la perte d'un 
jour de travail par semaine accordé aux noirs, au lieu d'un jour sur quinze. Aussi l'ar- 
rivée à la Guyane française de la loi et de l'ordre de l'y promulguer n'a-t-clle produit au- 
cune sensation* » 

A la date du 10 octobre i8â5, M. Layrle, alors gouverneur de la colonie, a annoncé 
au département de la marine que la loi serait promulguée le 18 du même mois à 
Gayenne , et qu'en attendant il faisait préparer les projets de décrets à soumettre au 
conseil colonial, ainsi que les ordres et instructions à adresser aux officiers du ministère 
public et aux commandants de quartiers pour l'exécution de la loi. 

Le* conseil colonial avait été convoqué par lui pour le 38 octobre. ' 

Depuis lors, M. Layrle a quitté la Guyane française pour aller remplir à la Guade- 
loupe les fonctions de gouverneur, devenues vacantes par la mort de M. l'amiral Gour- 
beyre. 

Dans une lettre du 2& octobre, M. le commissaire de la marine Gadéot, son successeur 
intérimaire, annonce que la loi du 18 juillet continue à n*être point défavorablement 
accueillie, tant par les maîtres que par les esclaves. 

« Ainsi que M. le gouverneur Layrle vous en a informé, écrit-il au ministre de la ma- 
« rine, la promulgation de la loi sur le régime des esclaves n'a pas causé une grande 
« sensation dans la colonie. Les discussions des Chambres avaient préparé une certaine 
« classe de la population à la recevoir ; et l'autre partie de la population est, à la Guyane, 
« assez peu avancée pour ne pas voir tout d'abord dans cet acte important tout ce qui 
i s'y trouve. 

« On. pourrait même dire que ce sera à l'autorité publique et aux colons eux-mêmes 
« que reviendra le soin d'édifier les esclaves sur les avantages que la nouvelle l^islation 
« leur assure , et qu'elle leur procurera d'autant mieux qu'ils auront paru moins pressés 
• de les obtenir. Une exigence excessive d'un côté amènerait de l'autre le mauvais vouloir 
« et les résistances patentes ou sourdes, et ce n'est pas avec ces éléments que les affaire» 
« s'arrangent, surtout quand les deux partis sont ce que nous savons. 

« La situation n'est donc pas mauvaise; et ce sera à l'autorité à en profiter pour arri- 

■ 

€ ver, s'il se peut, sans secousse et sans trouble, à fiiire entrer la loi dans les habitudes 
« des diverses classes intéressées. 
«Le samedi de chaque semaine, au lieu du samedi par quinzaine, est accepté de 
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bonne grâce par les maflres; pour les noirs, c'est un avantage précieux, et Votre Excd- 
lence peut avoir pour certain que là est à leurs yeux , au moins pour le moment , le 
principal bienfait de la loi. 

« Aux Antilles, ce sera pour Tadministration coloniale un grand désavantage que de 
ne pas avoir cette cause de satisfaction à leur offrir. 

« La discipline des ateliers s'est tellement amendée dans ces derniers temps, que les 
tempéraments que Tordonnance qui en réglera le régime pourra y apporter ne seront 
plus une nouveauté pour les maîtres et seront adoptés sans peine. 

« Il est seulement à souhaiter qu'au point de vue de la dépense , les dispositions de 
Tordonnance n'ajoutent pas trop aux charges des habitants; car s'il en est, Monsieur le 
ministre, qui ont quelque bien-être, le nombre est bien grand de ceux dont la gêne 
est extrême , et pour qui toute imposition nouvelle est une privation du nécessaire. 
Bien des gens dans cette colonie, et notamment dans les quartiers sous le vent de 
Cayenne, partagent ce qu'ib ont avec leurs esclaves , et, dans ce partage dont le légis* 
lateur en Europe ne se fait pas aisément idée, la part de chacun suffirait à peine à l'un 
des deux. 

« Je vous tiendrai exactement informé des phases de l'exécution , à la Guyane , de la 
loi du 1 8 juillet , et je vous soumettrai avec exactitude , et mes vues , et les incidents sur 
lesquek j'aurai à réclamer un supplément d'instructions, en attendant celles qui ne 
manqueront pas de me parvenir de votre part, à mesure que les ordonnances royales 
et les projets de décrets qui' s'élaborent en France seront terminés. 

« Les derniers de ces actes , les décrets , exigeront sans doute une nouvelle réuoion du 
conseil colonial. Si la chose devait avoir lieu avant la session ordinaire de i846, en 
avril prochain, il n'y aurait pas une entière certitude d'en réunir tous les men:ibres : 
cette prévision pourrait peut-être entrer pour quelque chose dans les déterminations 

de votre département sur ce point. 

à^ Bourbon. 

Le département de la marine n'a encore reçu de cette colonie aucune correspondance 
relative à la mise à exécution de la loi du i8 juillet i845. 
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AWEXE N* 14. 



ORDONNANCE DU ROi QDI PÉTBRMTNE LA FOIMB DES ACTES HELiffOrS AU KAGBAT 

ras ESCUfc^i», Etc. 

kn pdâia dt Saint-Glood , le S3 octobn 1M5. 

tOCIS-PËÎLÏPPË, Roi DB5 Français, 

Vyi ravkÎGle â de la loi du 18 j,uiUet i&à^i*. portant, paragraphes a, 3 et 4 : 

r 8i le pu du sMJiat,o*est paftcoiweiiu anûahlemeot entceJk maître et Fesdave, il sera 

• fixé, pour cha(pie cas, par une cominission composée du président de la cour royale, 
« d'un conseiller de la mAme cour et d*iui. membre du conseil colonial; ces deux membres 

• aérant désjgoéa annuellement, au scrutin ,. par leuss corps respectifs. Celte commis^ 
«aîon statuera à la majorité des imx et en dernier ressort. 

• Is payement du pnx ainsi fixé deina toujours être réalisé avant la délivrance de 
« Tacte d'afiranchissement,. (pii en mentionnera la. qniftiaace , ainsi que la décision de la 
. ««Bnâsrioa portant fixation da pri». 

« Une or^nnance. du Roi déterminera les formes des divess actes d^dessuaprescrits 
«.ainsi} qjae les masures, néeessaîves «pour la conservation des droits^ des tiers intéitssés 
« daaa^ le prix'de Tesdave v » 

Le conseil des délégués entendu, conformément à l*article. tj de laditeloi^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département de la marine et des 
colonies , 

N09».'^<>ir9^0Riicmmet'0M90ifN0lcs>ce*qnrsuifc: » 

AKTIdtB PREtflER. 

S 1*'. Dans le cas prévu par le paragraphe a, ci-dessus cité, de la loi du 18 juillet 
i8Â5, la demande en fixation du prix du rachat sera transmise à la commission chargée 
d*y procéder, par le procureur général de la colonie, sur Tenvoi qui lui en sera Sût par 
Iç procureur du Roi de Tarrondissement où le maître aura son domicile. . 

S 2. Le procureur du Roi sera saisi de la demande , soit directement par Tesclave ou 
par son maître, soit par Tentremise et avec l'avis motivé du maire de la commune ou du 
juge de paix du canton, au choix de Tun et de Tautre des intéressés. U la transmettra au 
procureur général avec tous les éléments de f évaluation. 

ART. a. 

S i*'. La commission statuera sur pièces, sauf le cas ci*après prévu. Elle pourra, par 
Tentremise du procureur général, réclamer tous les renseignements supplémentaires qui 
lui paraîtront nécessaires pour servir de base à sa décision. 
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s 2. La commission pourra appeler les parties et les entendre séparément on oontni- 
dictoirement. Dans ce cas » l'esclave sera libre de se déplacer pendant le délai qui sera 
fixé par la conmiission. 

S 3. En cas de déplacement de Fesdave , il. sçrat alloué au maître une indemnité 
réglée, pour chaque jour, d'après le tarif en vigueur pour la taxe des esdaves appelés à 
témoigner en justice. 

ART. 3. 

S x^. Ia Gommissioxi fejca cooi^itre s^ dépi^on aa gauverneur par ua rapport (ju'cjle 
l^p^ettra au pmcureur généinl. 

S 2. Le procureur général, aVec le concouns de l'ordonnateur, ponrroira inunédtete- 
ment au dépôt du prix du radiât dans la caisse coloniale. 

S 3. Sur le vu du récépissé du trésorier, le gouverneur délivrera, d'àpràs le rapport du 
procureur général, le titre de liberté en la forme ordinaire» et en y sgoutajit les men- 
tions prescrites par le paragraphe 3 de l'artide 5 de la loi du i8 juillet 1845. 

ART. 4. 

S i*'. Le montant du prix de rad^«t cct^tern déposé à la caisse coloniale pendant six 
mois , et la consignation en sera annoncée par trois avis successi|8, insérés d'office dans 
les journaux de la colonie; elle sera, en outre, affichée à la porte dé la mairie de la 
ooouqume où le maître réside , aîfisi qu'aux gcefflas de la justke de jttiaL du canton et du 
tribunal de l'arrondissement. 

S 2. I^ oppositions auxquelles le dépôt pourra donner lieu de la part des créanders 
seront reçues au trésor pendant le délai de six mois d-dessus prévu , et qui courra de 
la première publication. 

f 3. A l'expiration de- ce délai , a'il n'y a pas d'oppositions, le naontant du prix de 
rachat sera.i3emis au maître d^l'effdtv^ affrandii». sur un ordre signé du gouvecneuri 

S 4. En ca» dfopposUions, le^ opposants seront reavoyéa à se pourvoir en règlemexU de 
lexm dcQits devant les tribunaux, qui statueront par ui^nce. 

S 5. Les sommes déposées porteront intérêt à 5 p. o/o au profit des ayants droit et à la 
chaîne de la caisse coloniale, à partir dp jour du dépôt jusqu'à celui du payement. 

ART. 5. 

Notre ministre secrétaire d*État au département de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécutioa de la présente ordoQnanoe, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
Donné à Saint-Cloud, le 33 octobre i845. 

LODIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le Vice-Amiral t, Pair de France, 

» 

Ministre Seerétain iStat m hi manm tt au emmùet, 

B" DE BIAGKAUi 
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ANNEXE N*> 15. 



LOI DU 10 JUILLET 1845, QUI OUVRE UN CRÉDIT DE 930,000 FRANCS POUR SUBVENIR 
A LINTRODUCTION DE CULTIVATEURS EUROPÉENS DANS LES COLONIES , A LA FOR- 
MATION D^TABLISSEMENTS AGRICOLES, ETC. 

LOUIS-PHILIPPE , Roi dbs Frahç aïs , 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonne et ordonnons ce 
qui suit: 

ARTICLE PREMIER. 

m 

Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les crédits suivants : 

Pour rintroduction dWvriers et cultivateurs «uropéens aux colonies iscooo' 

Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, d'établissements 
agricoles servant d'ateliers de travail et d'ateliers de discipline 36o,o6o 

Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobilières à la Guyane 
française • 5p,oeo 

Pour concourir au rachat des esclaves , lorsque l'Administration le jugera 
nécessaire et suivant les formes déterminées par ordojtmance royale à inter- 
venir 4oo,ooo 



^ 



Total g3o,ooo 

ART. 2. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des exercices i8ib 
et i8â6, savoir: 

Exercice i845 3oo,ooo 

Exercice i846 • 63o,ooo 

Les fonds affectés à chacun de ces deux exercices seront répartis propor- 
tionnellement entre les divers crédits ouverts par l'article i*'. 

Les fonds non consommés pendant l'exercice i845 pourront être reportée, par ordon 
nance royale , sur l'exercice suivant. 



4 

I 



( 113) 

ART. 3. 

H sera rendu compte annuellement aux Chambres de l'emploi des crédits votés et des 
effets de Texécution de la présente loi. 

ART. 4. 

A Tavenir, le Gouvernement devra également rendre compte de la répartition de la 
subvention annuelle affectée à rînstmction religieuse el élénoientaire des esclaves par la 
loi du a5 juin iSSg. 

La présente loi, discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés, et sanctioBnée par nous ce|ourd*hui , sera exécutée comme loi de l'État. 

DoHVOiis BU VANDBWBKT à DOS COUTS et tiîbunaux , préfets , corps administratifs , et 
tous antres, que tes présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et , pour les rendre |^us notoires à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et , afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y 
avons £dt mettre notre sceau. 

Fait à Paris, le 19 juillet i8d5. . 

Signé LOUIS PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le Vke-Andral, Pair de France, 
Ministre Secrétaire J^État de la marine et des colonies» 

Signé Baron DE MAG&AU. 
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ANNEXE N° 16. 



CONDITIONS AUXQUELLES PEUVENT ÊTRE ACCORDÉS LES FRAIS DE PASSAGE DES 
TRAVAILLEURS EUROPÉENS ENGAGÉS POUR LES ANTILLES FRANÇAISES. 

Le ministre de la marine et des colonies a arrêté les dispositions suivantes pour Tap- 
plication de Fartide i*' de la loi da ig juillet, qui met à la disposition. du Gouverne- 
ment, sur les exercices i8â5 et i846, une somme de 130,000 francs destinée à favo* 
riser Tintroduction de travailleurs libres aux Antilles firançaises. 

Les frais de passage des ouvriers cultivateurs, seuls ou accompagnés de leurs fenmies 
et de leurs enfants, seront accordés, à bord des navires du commerce, à raison de 
3oo francs pour les individus adultes, et 200 francs pour les enfants, lorsqu'il existera 
un contrat d'engagement (authentique ou sous seing privé) entre le travailleur européen 
et un planteur des colonies. Ce contrat signé, c'est le planteur ou son fondé de pouvoir 
qui devra demander au Gouvernement la concession de passage , et qui en touchera le 
prix : c'est par conséquent avec l'un ou l'autre que le travailleur qui voudra se rendre 
aux colonies doit se mettre en rapport, A cet effet , il doit s'adresser aux planteurs ou à 
leurs correspondants, soit directement, soit en employant l'intermédiaire de MM. les dé- 
légués des colonies résidant à Paris. L'allocation des frais de passage sera accordée aux 
colons contractants par décision du ministre, après examen de l'engagement qui lui sera 
communiqué, et le payement aura lieu lorsque le départ aura été constaté par l'adminis- 
tration maritime du port d'embarquement. 

Les dispositions qui précèdent seront exclusivement applicables aux engagements coq^ 
tractés pour le travail rural ou pour celui des usines coloniales, à la Martinique et à 1% 
Guadeloupe. 

Les frais de passage pour le retour des travailleurs en France seront alloués de la 
même manière, quand les administrations coloniales, après avoir apprécié les causes de 
la rupture de l'engagement, reconnaîtront que le rapatriement est dû. 

Lef département de la marine se réserve d'envoyer lui-même aux colonies des travail- 
leurs engagés directement pour le compte de l'administration. Les conditions de ces en- 
gagements seront incessamment fixées par des dispositions particulières. 

Paris» septembre i8A5. 
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ANNEXE N" 17. 



EXTRAIT FUNE DÉPÊCHE DU MINISTRE DE LA MARINE A MM. LES GOUVERNEURS DE LA 
MARTINIQUE ET DE LA GUADELOUPE, EN DATE DU 29 AOUT 1845. 

INTIIODUCTIOII D'OUVniERS ET DB CULTIVATEURS EUROPEENS AUX ANTILLES. 

Les colons sont , sans contredit , les meilleurs juges de la possibilité d'employer des 
Européens dans leur industrie agricole , de la mesure dans laquelle cet emploi peut et 
doit avoir lieu , suivant les localités et suivant Tespèce d'exploitation à laquelle ces travail- 
leurs sont attachés, de la progression à laquelle leur travail doit être soumis pour se con- 
cilier avec la conservation de leur santé et de leurs forces , et enfin des conditions aux- 
quelles ils peuvent être engagés sans grever la production de frais exagérés. Plusieurs 
causes peuvent néanmoins avoir contribué jusqu'à présent à détourner les propriétaires 
des colonies d'appeler des Européens sur leurs habitations, autrement qu'à titre de gé* 
reurs ou d'économes. La principale de ces causes est, sans contredit, la répugnance que 
pouvait leur inspirer, en principe, le mélange des travailleurs d'origine différente, et la 
tendance systématique qui existe naturellement dans toutes les colonies, à résumer toute 
exploitation dans l'emploi des bras des esdaves. Sous ce rapport, la disposition d'esprit 
des propriétaires colons doit avoir déjà subi, en présence des circonstances actuelles, 
une sensible modification. C'est à encourager ce changement que l'administration doit 
apporter tous ses soins, et ce premier point de vue suffirait déjà pour justifier pleine- 
ment son intervention dans les immigrations de travailleurs de la métropole. 

L'intervention administrative aura encore ici deux autres avantages : d'une part , elle 
aidera les colons avancés à lutter, avec succès, contre le préjugé qui tend à faire considérer 
l'emploi des blancs au travail rural deS colonies comme absolument inconciliable avec les 
obstacles physiques résultant du climat et de la spécialité des exploitations ; d'un autre 
côté, le concours de l'administration pourra faire cesser les hésitations d'autres proprié* 
iaires qui, disposés à se dégager à la fois de. toutes les préventions que je viens de rap- 
peler, seraient encore arrêtés par la perspective des chaînes pécuniaires, et surtout des pre- 
mières dépenses, que devraient leur imposer plusieurs engagements simultanément 
contractés en France avec des ouvriers ou des laboureurs déterminés à l'émigration. 

Par ces considérations, je suis tout disposé à favoriser l'introduction aux Antilles des 
ouvriers et laboureurs que les colons voudront y appeler, en consacrant l'allocation de 
1 30,000 francs au payement des frais de passage. Ce miode de subventign ,- destiné à alléger 
les premières dépenses des planteurs, doit être calculé assez largemen t pour qu'il puisse pro- 
curer àFouvrierengagé les moyens de se rendre au port d'en:ibarquement et de faire face à ses 
premiers besoins en arrivant dans la colonie. U faut aussi qu'il soit garanti contre la chance 

15. 
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de ne pouvoir revenir en France , si , par quelques causes indépendantes de sa volonté ou de 
celle du colon qui Ta introduit , il ne peut demeurer dans la colonie. Ces raisons me portent 
à fixer à 3oo francs par personne la somme qui sera allouée , à titre d^indemnité de passage» 
pour chaque engagé adulte. U sera alloué 200 francs pour les enfants qui accompagneront 
leurs parents : la famille est une garantie de bonne conduite et de moralité, etil est im- 
portant de faire en sorte que les émigrants ne soient pas obligés de s'en séparer. Les mêmes 
indemnités seront accordées pour le rapatriement, lorsque l'engagement aura été rompu 
par des causes qui mériteront d*étre prises en considération par Fadministration coloniale. 
Aux termes de l'article 2 de la loi du 1 9 jufllet , le crédit doit être réparti entre les exer- 
cices i8â5 et i8ii6, dans la proportion du partage qui a été fait du crédit total de 980,000 fr. 
alloué par cette loi. Il pourra donc être employé à finiroduction des ouvriers européens 
aux colonies , 

En 1845, uile somme de 38,710* 

Eu i846 81,290 

Ensemble 120,000 



Ce qui resterait di^nible suri 845 pourra, vous le sa¥ei,ê tare rqM>rté suri 84 6; je ne 
crois pas d'ailleurs nécessaire d'assigner d'avance à chacune des deux colonies une part déter- 
minée; elles doivent , à titre égal, profiter des facilités que le Gouvernement met à leur 
portée ; mais si Tune se montre mieux disposée que l'autre à entrer dans la voie du tra- 
vail salarié et des nouveaux moyens d'exploitation , il faizt qu'elle puisse être aeoondée 
dans la proportion même de cette louaUe disposition. 

Pour obtenir la concession de rindenmité de passage , le colon , ou son fondé de pou- 
voirs , devra produire préalablement à mon département l'acte d'engagement en vertu du* 
quel il demandera l'embarquement d'un émigrant. 

Les contrats d'engagement devront toujours être visés, en premier lîea^ par l'autorité 
municipale de la localité où. ils seront passés, et copie devra «n être laistée au maire, qui 
sera chargé de la transmettre au département de la marine, avec son «vis. De mon c6(é, 
j'examinerai ces contrats avant de donner les ordres nécessaires à la liquidation d'aucune 
allocation pour passage : il sera donc indispensaUe que tout ccdon qui voudra se procurer 
eu France des travailleurs ait soin, avant tout déplstcement de la part de ces tn^viilleurs, 
d'adresser, soit par lui-même , soit par son fondé de pouvoirs, une demande à mon dé- 
partement , et d'attendre ma décision. 

Le payement des frais de passage aura lien directement entre les mains du colon on 
de son fondé de pouvoirs, et sera d'ailleurs toujoun subordonné à la constatation préa- 
lable du départ eOectif des émigrants. Cette constatation sera faite par Tantorité maritime 
4U port d'embarquement. 

Lorsque le rapatriement sera demandé, l'autorité coloniale examinera d'abord si 
les motifs exposés par le travailleur et par l'habitant sont de nature à rendre juste et 
aéoeasttre l'allocation de l'indemnité de retour. Si le gouverneur juge que cette alloca- 
tion est due, elle sçra payée au colon i^rès l'embarquement et le départ de l'engagé ra- 
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patrie , et lorsqu'il aura été constaté que celui-ci a été pourvu des moyens de rejoindre 
ses foyers après son retour de la métropole. 

n est entendu que je ne parie id que des embarquements à bord des bâtiments du 
conmierce, sur lesquels les passages sont caleulés^ à la seconde table, sur le pied ^ 
25o francs par passager pour les Antilles , somme à laquelle se trouvera ainsi ajouté un 
supplément de 5o francs , motivé , ainsi que je Tai indiqué plus haut. Quant aux passa- 
ges à bord des bâtiments de FÉtat, ik ne pourront être accordés qu*exceptionnellement, 
suivant les cas, et je me réserve alors de statuer sur Fallocation nécessairement infé- 
rieure à 3oo francs qui devrait être accordée, comme une sorte de prime , aux colons à 
la demande desquels les passages de cette nature seraient concédés. 

Les dispositions dont je viens de vons oatretenir, Bumsieur le gouverneur, devront être 
portées , par un avis au public, à la connaissance de vos administrés. 

Après cet exposé du principal mode d'applicatien ^e je crois devoir adopter pour 
remploi du fonds de iao,ooo francs, j'ajoute que je me réserve, surtout pour Texer* 
cice i846, de prélever sur ce même crédit la somme qui me paraîtra nécessaire pour 
TenrAlement de travaiUeujrs au conopte de Tadministration. Si je ne fixe pas, dès à pré- 
sent, la soomie dont j'aurai besoin , c'est que je n*ai pas encore de plan arrêté; car cette 
question se rattache à celle des établissements agricoles, pour la solution de laquelle je 
vous indiquerai plus loin tous les renseigoements que j'ai à rédamer de vous. Mais, soit 
qu'on procède à des enrôlements de cette nature , avec l'intention d'utiliser directement 
les services des engagés, soit que le département de la marine se borne à envoyer ces tra- 
vailleurs aux colonies pour y être tenus à la disposition des colons qui voudraient louer 
leurs services, il est évidemment utile de se réserver la faculté et les moyens de pourvoir 
en partie , sans le concours immédiat des colons , à l'accomplissement du vœu de la loi sur 
ce point. Les dépenses qui en résulteront se consonmieront prindpalement id. Celles qui 
pourront en être, aux colonies , la conséquence ultérieure , seront plutôt de nature à être 
imputées sur les fonds applicables à la formation d'établissements agricoles ; car les en- 
gagés, à leur arrivée, ou seront placés sur ces établissements, ou passeront inmiédiatement 
au service des particuliers. Dans le courant du prochain exerdce, j'aurai à préciser le 
chifire que je destinerai à cet emploi. 

Signé B*» DE MACKAU. 
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ANNEXE N° 18. 



ORDONNANCE DU ROI QUI FIXE LES FORMES A SUIVRE POUR FAIRE CONCOURIR LES FONDS 

DE L*ÉTAT AU RACHAT DES ESCLAVES. 

An pdais de SainVQoad , le 26 octobre ) 845. 

LOUIS-PâlLlJPE , Roi dbs Français , 

Vu rartide i^ de la loi du ig juillet i845, portant : t Sont ouverts au ministre de la 
« m^ne les crédits suivants : i®. . • 2\ . . 3®. . . d® pour concourir au rachat des esclaves, 
< lorsque Tadministration le jugera nécessaire, et suivant les formes déterminées par or- 
« donnance royale à intervenir, doo,ooo francs. » 

Le conseil des délégués des colonies entendu ; 

'Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies, 

Nous AVONS ORDONNE et ORDONNONS Ce qui SUit : 

ARTICLE PREMIBR. 

Les propositions à soumettre aux gouverneurs pour remploi du crédit ci-dessus indiqué 
pourront être faites, dans chaque colonie» par le directeur de Tintérieur et par le pro- 
cureur général, conformément aux instructions qui seront données par notre ministre 
secrétaire d*État de la marine et des colonies. 

ART. 3. 

9 

Ces propositions seront préparées : 

Par le préfet apostolique et par les maires des coDununes , en ce qui concerne le ser- 
vice du directeur de l'intérieur; 

Par les procureurs du Roi et par les juges de paix, en ce qui concerne le service du 
procureur général. 

ART. 3. 

Le gouverneur réglera en conseil privé , sur les rapports des deux chefs d'administra- 
tion, les allocations individuelles qui devront être accordées en exécution des disposi- 
tions qui précédent. Ces décisions seront consacrées par des arrêtés motivés, qui seront 
insérés dans le bulletin officiel, 

ART. 4* 

Toute allocation accordée par le gouverneur, en exécution des dispositions qui pré* 
cèdent, sera versée, au nom de Fimpétrant, dansia caisse d'épargne, et à défaut dans la 
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caisse muaicipale. Elle ne pourra en être extraite qa*à titre de complément du prix de 
rachat qui aura été fixé par la commission instituée aux termes de Tartide 5 de la loi du 
18 juillet 1845, et le versement en sera fait directement dans la caisse des dépôts, 
ainsi qu'il est prescrit par les articles â et 4 de notre ordonnance du 23 octobre i8d5* 

ART. S. 

Notre ministre secrétaire d*État au département de la marine et des colonies est chai|[é 
de Texécution de la présenté ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné à Saint-Cloud , le a6 octobre i8A5. 

LOUISPHILIPPE. 

Par le Boi -. 

Le Vice-Amiral , Poir de France, 
Miniêtre Secrétaire JtÉua de la marine et des colonies, 

m 

B* DB Macxau. 
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